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spécial présentée par les Etats-Unis;  2) le Japon ne s'est pas plaint de ce que l'une quelconque des
"mesures" ne soit pas connexe aux "mesures" qui ont été examinées lors des consultations et indiquées
dans la demande d'établissement du Groupe spécial;  et 3) les moyens qu'ils ont choisis pour décrire ces
"mesures" sont rendus nécessaires par la nature des "mesures" elles-mêmes.  Le Japon conteste chacun
de ces arguments des Etats-Unis.

1. SPECIFICITE DES "MESURES" INDIQUEES DANS LA DEMANDE D'ETABLISSEMENT
DU GROUPE SPECIAL

a) L'article 6:2 et la demande d'établissement du Groupe spécial

10.4 Le point de départ de notre analyse est l'article 6:2 du Mémorandum d'accord, dont la partie
pertinente dispose ce qui suit:

"La demande d'établissement d'un groupe spécial sera présentée par écrit.  Elle précisera
si des consultations ont eu lieu, indiquera les mesures spécifiques en cause et contiendra
un bref exposé du fondement juridique de la plainte, qui doit être suffisant pour énoncer
clairement le problème. ..." (non souligné dans l'original).

10.5 La partie pertinente de la demande d'établissement du Groupe spécial présentée par les Etats-Unis
est ainsi libellée:

"Le gouvernement japonais a mis en oeuvre et maintient des lois, règlements,
prescriptions et mesures (dénommés collectivement "mesures") affectant la distribution,
la mise en vente et la vente sur le marché intérieur de pellicules et papiers
photographiques d'importation destinés aux consommateurs, y compris:  les
contre-mesures en matière de libéralisation;  les mesures en matière de distribution, telles
que, mais non uniquement, la décision du cabinet, la directive administrative et autres
mesures énumérées à l'appendice A;  la Loi sur l'ajustement des activités du secteur du
commerce de détail concernant les grandes surfaces de vente au détail, n° 109 de 1973
(Daiten Ho);  les mesures spéciales pour l'ajustement du commerce de détail, n° 155
de 1959 (Shocho Ho);  la Loi contre les primes injustifiables et les déclarations
mensongères, n° 134 de 1962;  les mesures visant le détachement de personnel
conformément à la Loi concernant l'interdiction du monopole privé et le maintien d'un
commerce équitable, n° 54 de 1947;  la Loi sur la réforme des entreprises pour certaines
industries, n° 61 de 1995;  la Loi sur l'établissement du Ministère du commerce extérieur
et de l'industrie, n° 275 de 1952;  et les mesures connexes.

Les Etats-Unis considèrent que ces mesures annulent ou compromettent leurs
avantages, au sens de l'article XXIII:1 a), du fait que le gouvernement japonais ne s'est
pas conformé à ses obligations au titre des articles III et X de l'Accord général sur les
tarifs douaniers et le commerce de 1994 (GATT).  Plus précisément, les mesures du
gouvernement japonais:

- ont été mises en oeuvre et maintenues de manière à protéger la production
nationale de pellicules et papiers photographiques destinés aux consommateurs
au sens de l'article III:1 du GATT;

- sont contraires à l'article III:4 du GATT car elles affectent les conditions de
concurrence concernant la distribution, la mise en vente et la vente sur le marché
intérieur de pellicules et papiers photographiques destinés aux consommateurs
d'une manière qui accorde aux pellicules et papiers importés un traitement moins
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     Voir, par exemple, Communauté économique européenne - Primes et subventions versées aux transformateur s1193

et aux producteurs d'oléagineux et de protéines apparentées destinées à l'alimentation des animau x
("CEE - Oléagineux")
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     WT/DS44/2.1194

     Voir le rapport de l'Organe d'appel Etats-Unis - Mesures affectan t les importations de chemises, chemisiers1195

et blouses, de laine, tissés en provenance d'Inde ("Etats-Unis - Chemises et chemisiers de laine") , adopté le
23 mai 1997, WT/DS33/AB/R, pages 15 et 16.

spécial , les Etats-Unis indiquent en premier leurs allégations de violation, lors des travaux du Groupe1194

spécial, les Etats-Unis et le Japon ont d'abord examiné les allégations d'annulation ou de réduction
d'avantages en situation de non-violation formulées par les Etats-Unis au titre de l'article XXIII:1 b),
puis celles relatives à l'incompatibilité avec les articles III:4 et X:1.

10.27 Même s'il y aurait des avantages à suivre l'approche traditionnelle consistant à examiner les
allégations de violation avant de passer aux allégations en situation de non-violation, étant donné qu'en
l'espèce, les Etats-Unis et le Japon ont évoqué en premier les allégations en situation de non-violation
dans leurs communications écrites et orales et ont consacré l'essentiel de leurs arguments à cette partie
de l'affaire, nous pensons qu'il serait très utile de suivre également l'ordre choisi par les parties pour
examiner les allégations des Etats-Unis.  Nous examinerons donc d'abord les allégations concernant
l'annulation ou la réduction d'avantages en situation de non-violation formulées par les Etats-Unis au
titre de l'article XXIII:1 b), puis les allégations de violation formulées par les Etats-Unis au titre des
articles III:4 et X:1.

D. CHARGE DE LA PREUVE

10.28 Compte tenu de la nature de ce différend complexe sur le plan factuel et en particulier des
allégations d'annulation ou de réduction d'avantages en situation de non-violation formulées au sujet
de 16 "mesures" distinctes, nous jugeons particulièrement important de régler la question de savoir à
qui incombe la charge de la preuve.

10.29 Nous notons que, comme dans toutes les affaires traitées dans le cadre du système de règlement
des différends de l'OMC/du GATT - et, en fait, comme l'Organe d'appel l'a récemment indiqué , dans1195

le cadre de la plupart des systèmes juridiques, il appartient à la partie qui établit un fait, une allégation
ou un moyen de défense d'en apporter la preuve.  Une fois que ladite partie a fourni des éléments de
preuve suffisants pour établir une présomption que ce qui est allégué est vrai, alors la charge de la preuve
se déplace et incombe à l'autre partie qui doit réfuter la présomption.  L'Organe d'appel a résumé ce
principe de la manière suivante:

"Lorsque nous examinons cette question, nous comprenons en fait difficilement comment
un système de règlement judiciaire pourrait fonctionner s'il reprenait l'idée que la simple
formulation d'une allégation pourrait équivaloir à une preuve.  Il n'est donc guère
surprenant que divers tribunaux internationaux, y compris la Cour internationale de
justice, aient systématiquement accepté et appliqué la règle selon laquelle il appartient
à la partie qui affirme un fait, que ce soit le demandeur ou le défendeur, d'en apporter
la preuve.  Par ailleurs, un critère de la preuve généralement admis en régime "code
civil", en régime "common law" et, en fait, dans la plupart des systèmes juridiques, est
que la charge de la preuve incombe à la partie, qu'elle soit demanderesse ou défenderesse,
qui établit, par voie d'affirmation, une allégation ou un moyen de défense particulier.
Si ladite partie fournit des éléments de preuve suffisants pour établir une présomption
que ce qui est allégué est vrai, alors la charge de la preuve se déplace et incombe à l'autre
partie, qui n'aura pas gain de cause si elle ne fournit pas des preuves suffisantes pour
réfuter la présomption.
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     Rapport du Groupe spécial Etats-Unis - Restrictions à l'importation de sucre et de produits contenant du1199

sucre appliquées au titre de la Dérogation de 1955 et de la note introductive de la liste de concessions tarifaires
("Etats-Unis - Dérogation de 1955") , adopté le 7 novembre 1990, S37/245, 281-283, paragraphes 5.20 à 5.23,
citation extraite du paragraphe 5.21.  Voir aussi Japon - Commerce des semi-conducteurs ("Japo n
- Semi-conducteurs") , rapport adopté le 4 mai 1988, IBDD, S35/126, 178, paragraphe 131.

     Il n'y a au total que 16 "mesures" distinctes qui relèvent du mandat du Groupe spécial, du fait que deux des1200

"contre-mesures" en matière de distribution sont aussi citées comme "contre-mesures" en matière de promotion
(à savoir, la Décision de 1967 du Cabinet et la Circulaire n° 17 de 1967 de la JFTC).

     Voir l'article 31 de la Convention de Vienne.1201

"La partie qui dépose un recours au titre de [l'article XXIII:1 b)] devrait en principe
expliquer dans le détail que des avantages résultant pour elle d'une concession tarifaire
ont été annulés ou compromis."1199

10.32 Conformément aux termes explicites du Mémorandum d'accord et à la jurisprudence établie
dans le cadre de l'OMC/du GATT, et rappelant la décision de l'Organe d'appel selon laquelle "la quantité
et la nature précises des éléments de preuve qui seront nécessaires pour établir une ... présomption [que
ce qui est allégué est vrai] varieront forcément ... d'une disposition à l'autre", nous considérons donc
qu'il incombe aux Etats-Unis, en ce qui concerne l'allégation d'annulation ou de réduction d'avantages
en situation de non-violation qu'ils ont formulée au titre de l'article XXIII:1 b), de fournir une justification
détaillée de leur allégation pour établir une présomption que ce qui est allégué est vrai.  Il incombera
au Japon de réfuter cette présomption.

E. ARTICLE XXIII:1 b) - ANNULATION OU REDUCTION D'AVANTAGES EN
SITUATION DE NON-VIOLATION

10.33 Nous rappelons que les Etats-Unis ont invoqué l'article XXIII:1 b) en alléguant que certaines
"mesures" prises par le gouvernement japonais - huit "contre-mesures" en matière de distribution, deux
restrictions touchant les grandes surfaces de vente au détail et huit "contre-mesures" en matière de
promotion - ont individuellement et conjointement pour effet d'annuler ou de compromettre les avantages
résultant pour eux des concessions tarifaires consenties par le Japon pour les pellicules et papiers
photographiques noir et blanc et couleur à l'issue de trois séries successives de négociations commerciales
multilatérales, à savoir le Kennedy Round, le Tokyo Round et le Cycle d'Uruguay.1200

10.34 Pour analyser ces allégations des Etats-Unis, nous examinerons comme il se doit le sens ordinaire
à attribuer aux termes de l'article XXIII:1 b), leur contexte et l'objet et le but de l'article XXIII:1 b), ainsi
que la pratique antérieure du GATT dans le cadre dudit article XXIII:1 b).1201

1. APERCU GENERAL DU RECOURS EN SITUATION DE NON-VIOLATION

10.35 Le but foncier de l'article XXIII:1 b) a été magistralement expliqué par le Groupe spécial chargé
de l'affaire CEE - Oléagineux en ces termes:

"[Elles] procédaient de l'idée que les possibilités de concurrence accrues que l'on pouvait
légitimement attendre d'une concession tarifaire risquaient d'être compromises non
seulement par des mesures interdites par l'Accord général, mais aussi par des mesures
compatibles avec celui-ci.  Afin d'encourager les parties contractantes à accorder des
concessions tarifaires, il fallait donc leur donner un droit à réparation pour le cas où une
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     WT/DS2/AB/R, page 26.1226

     Voir le rapport CEE - Fruits en boîte , L/5778 (non adopté);  CEE - Oléagineux , IBDD, S37/91.1227

     CEE - Fruits en boîte , L/5778 (rapport non adopté), paragraphe 54.1228

     CEE - Oléagineux , IBDD, S37/91, 135-137, paragraphes 144 à 146.1229

de traités successifs portant sur la même matière, n'est pas applicable à la situation dont il s'agit parce
qu'il n'y a rien qui soit intrinsèquement incompatible - en conflit - entre les concessions tarifaires,
antérieures et postérieures, convenues.  Un tel conflit n'existerait, semble-t-il, que si les concessions
postérieures étaient moins favorables que les concessions antérieures, ce qui n'est pas le cas en l'espèce.
Lorsque des concessions tarifaires ont été progressivement améliorées, les avantages - l'attente d'une
amélioration de l'accès au marché - découlant directement ou indirectement de différents protocoles
concernant les concessions tarifaires incorporés au GATT de 1994 peuvent être interprétés en harmonie.
Cette démarche est conforme aux principes généraux d'interprétation du droit qui, comme l'Organe d'appel
l'a réaffirmé dans l'affaire Etats-Unis - Essence, enseignent qu'il convient de s'efforcer de donner effet
en droit à tous les éléments d'un traité et de ne pas les rendre redondants ou inutiles.1226

10.66 La conclusion que des avantages découlant de concessions consenties dans le cadre de séries
successives de négociations tarifaires peuvent séparément susciter l'attente raisonnable d'une amélioration
de l'accès au marché cadre avec les constatations de précédents groupes spéciaux.   Dans1227

l'affaire CEE - Fruits en boîte, le Groupe spécial a constaté que les Etats-Unis étaient raisonnablement
en droit d'attendre des avantages des concessions tarifaires accordées par la Communauté en 1974 à l'issue
des négociations menées au titre de l'article XXIV:6 ainsi que des concessions tarifaires consenties dans
le cadre du Tokyo Round de 1979 (même si, à propos de ces dernières concessions, ce groupe spécial
a constaté séparément que les Etats-Unis auraient pu prévoir certaines subventions).   Dans l'affaire1228

CEE - Oléagineux, le Groupe spécial a constaté que les Etats-Unis pouvaient raisonnablement escompter
des avantages des concessions tarifaires accordées par la CEE en 1962 dans le cadre du Dillon Round.1229

Comme les Etats-Unis le font remarquer, ces constatations n'auraient pas été possibles si les accords
tarifaires multilatéraux ou les accords d'élargissement ultérieurs avaient été réputés étendre en bloc les
concessions figurant dans les listes tarifaires antérieures.

10.67 La citation qui suit, extraite du rapport du Groupe spécial chargé de l'affaire CEE - Oléagineux,
nous apparaît comme particulièrement pertinente:

"Dans ces conditions, les partenaires de la Communauté lors des négociations successives
au titre de l'article XXIV:6 pouvaient légitimement penser que, à défaut d'indication
contraire, l'offre de la Communauté de maintenir un engagement tarifaire équivalait
à offrir de ne pas modifier l'équilibre des concessions établi antérieurement.  Le Groupe
spécial a noté que, dans la documentation qui lui avait été remise, rien n'indiquait que
la Communauté avait précisé à ses partenaires de négociation que le retrait et le
rétablissement des concessions tarifaires sur les oléagineux dans le cadre du retrait de
l'ensemble de la Liste communautaire signifiaient que la Communauté cherchait à définir
un nouvel équilibre des concessions concernant ces produits.  En particulier, rien ne
prouvait que, dans le contexte de ces négociations, la Communauté ait offert à ses
partenaires une compensation pour une réduction des concessions tarifaires causée par
les subventions à la production ou qu'elle ait accepté que ses partenaires retirent des
concessions tarifaires à titre de compensation pour une telle réduction.  L'équilibre des
concessions négocié en 1962 au sujet des oléagineux n'avait donc pas été altéré au cours
des négociations successives au titre de l'article XXIV:6.  Le Groupe spécial a par
conséquent estimé que les avantages découlant pour les Etats-Unis des concessions







WT/DS44/R
Page 476

     Ibid.  Ce groupe spécial a constaté que les poissons en question, quoique de la même famille, n'étaient pas1235

des "produits similaires" et que, par conséquent, la différence de traitement tarifaire n'était pas contraire à l'article
premier.

     Rapport du Groupe de travail Autres entraves au commerce , adopté le 3 mars 1955, IBDD, S3/249, 252,1236

paragraphe 13 (non souligné dans l'original).

     Rapport du Groupe spécial Application des dispositions de l'article XVI , adopté le 21 novembre 1961,1237

IBDD, S10/217, 226, paragraphe 28.

la Norvège "avait des raisons de supposer" que les poissons auxquels elle avait un intérêt ne seraient
pas traités moins favorablement.1235

10.74 Deux groupes du GATT ont développé ces notions dans le contexte des subventions, en s'attachant
en chaque cas à déterminer si une partie pouvait raisonnablement s'attendre au maintien d'un certain
traitement.  En 1955, un groupe de travail écrivait:

"Pour les subventions à la production nationale, il a été reconnu qu'une partie contractante
qui a négocié une concession au titre de l'article II peut être considérée, aux fins de
l'application de l'article XXIII, comme étant normalement en droit de s'attendre, à défaut
de preuve contraire, que la valeur de la concession ne sera pas annulée ou compromise
du fait que la partie contractante qui a octroyé la concession accordera par la suite une
subvention au titre du produit en cause".1236

Un rapport de 1961, citant le paragraphe qui précède, disait:

"Il a été noté à cet égard que l'expression "être normalement en droit de s'attendre" était suivie
des mots "à défaut de preuve contraire".  Le Groupe spécial y entend qu'il faut donc présumer,
sauf existence de faits pertinents au moment où la négociation tarifaire a été négociée, que l'on
est normalement en droit de s'attendre que la valeur de la concession ne sera pas annulée ou
compromise du fait que la partie contractante qui a octroyé la concession accordera par la suite
une subvention au titre du produit en cause."1237

10.75 En 1990, dans l'affaire CEE - Oléagineux, le Groupe spécial a examiné une plainte en situation
de non-violation en procédant comme suit:

"Le Groupe spécial s'est demandé s'il était raisonnable que les Etats-Unis attendent de
la Communauté qu'elle n'applique pas de programmes de subventions qui neutralisent
systématiquement l'effet des concessions tarifaires au plan des prix.

...

Le Groupe spécial ne partage pas l'opinion de la Communauté selon laquelle reconnaître
la légitimité d'une telle attente équivaudrait à récrire l'Accord général.  Les parties
contractantes ont décidé que, s'il est constaté qu'un avantage est compromis, cela ne
les autorise pas à demander à la partie contractante incriminée de lever une mesure qui
n'est pas incompatible avec l'Accord général.  Une telle constatation permet simplement
à la partie contractante dont l'attente est déçue de demander, conformément à
l'article XXIII:2, l'autorisation de suspendre l'application de concessions ou d'autres
obligations résultant de l'Accord général.  Reconnaître la légitimité d'une attente signifie
donc essentiellement reconnaître la légitimité d'une telle demande.  Par conséquent,
reconnaître la légitimité d'une attente concernant le recours à des subventions à la
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     CEE - Oléagineux , IBDD, S37/91, 137-138, paragraphes 147 et 148.1238

     CEE - Oléagineux , IBDD, S37/91, 137-138, paragraphes 147 et 148.1239

production n'empêche nullement une partie contractante d'appliquer de telles mesures
en conformité avec l'Accord général;  cela délimite simplement la portée de la protection
d'un équilibre de concessions négocié.  C'est pourquoi le Groupe spécial a estimé que
l'on pouvait penser que les Etats-Unis n'avaient pas prévu l'octroi de subventions qui
protègent complètement les producteurs d'oléagineux de la Communauté des mouvements
des prix des importations et empêchent ainsi les concessions tarifaires d'avoir une
incidence sur le rapport de concurrence entre les oléagineux d'origine communautaire
et les oléagineux importés, et qui ont notamment pour conséquence que tous les
oléagineux produits dans la Communauté sont écoulés sur son marché bien qu'il soit
possible d'en importer."1238

10.76 Comme le suggère le rapport de 1961, pour que l'attente d'un avantage soit légitime, il faut que
les mesures contestées n'aient pas pu être raisonnablement prévues au moment où la concession tarifaire
a été négociée.  Si ces mesures ont été prévues, un Membre ne saurait s'être légitimement attendu à une
amélioration de l'accès au marché correspondant à la réduction de cet avantage causée par lesdites mesures.

10.77 Ainsi, au titre de l'article XXIII:1 b), les Etats-Unis ne peuvent alléguer la réduction des avantages
liés à l'amélioration des conditions d'accès au marché découlant des concessions tarifaires pertinentes
du Japon que pour autant qu'ils n'aient pas pu raisonnablement prévoir que ces avantages seraient
neutralisés par l'application ultérieure d'une mesure de la part du gouvernement japonais.  Dans la présente
espèce, les parties sont en désaccord sur cette question de la prévision raisonnable pour chacune sans
exception des "mesures" dont les Etats-Unis allèguent qu'elles annulent ou compromettent des avantages
résultant pour eux du GATT.

10.78 Pour déterminer si une mesure était raisonnablement prévue, on peut à l'évidence commencer
par voir si cette mesure a été adoptée avant ou après la conclusion de la série de négociations tarifaires
pertinente, ce qui est la démarche retenue dans le rapport de 1961 cité plus haut.  Toutefois, les parties
font valoir que la question est beaucoup plus compliquée que cela.  A ce qu'ils affirment, les Etats-Unis
n'avaient tout simplement pas connaissance de certaines "mesures" qui étaient antérieures à la conclusion
de la série de négociations tarifaires pertinente en raison de leur manque de transparence.  Dans d'autres
cas, ils indiquent que tout en étant au fait de l'existence des "mesures" avant cette conclusion, ils n'en
savaient pas, et n'auraient pas pu en savoir, la portée par rapport à l'accès des pellicules et papiers importés
au marché japonais à l'époque des négociations tarifaires pertinentes.  Le Japon, par contre, soutient
que les Etats-Unis prévoyaient effectivement ou auraient dû prévoir la totalité des "mesures" alléguées.
A cet égard, il fait valoir que les Membres exportateurs devraient raisonnablement prévoir les mesures
compatibles avec le GATT prises par un Membre importateur pour accroître l'efficience d'un secteur
particulier de son économie, tel celui de la distribution.

10.79 Nous considérons qu'il convient d'envisager la question de la prévision raisonnable de telle ou
telle "mesure" spécifique à la lumière des lignes directrices suivantes.  En premier lieu, s'agissant des
mesures dont les Etats-Unis ont prouvé qu'elles ont été instituées postérieurement à la conclusion des
négociations tarifaires en cause, nous estimons que les Etats-Unis ont donné à présumer qu'ils ne devraient
pas être censés avoir prévu ces mesures et qu'il incombe donc au Japon de réfuter cette présomption.
Cette réfutation pourrait consister, par exemple, à établir que la mesure litigieuse se trouve si
manifestement envisagée dans une mesure antérieure que les Etats-Unis devraient être censés l'avoir
prévue.  Encore faut-il qu'un lien manifeste soit établi.  A notre sens, il ne suffit pas d'alléguer qu'une
mesure spécifique aurait dû être prévue parce qu'elle cadre avec une politique générale antérieure du
gouvernement ou en est la continuation.  Comme dans l'affaire CEE - Oléagineux , nous ne pensons1239
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     Suite donnée au rapport du Groupe spécial CEE - Oléagineux , IBDD, S39/101, 127-128, paragraphe 771240

(non souligné dans l'original).

     Voir plus haut, paragraphe 10.73.1241

     Recours de l'Uruguay, IBDD, S11/98, 102-103, paragraphe 15; Japon - Semi-conducteurs ,1242

IBDD,  S35/126, 178, paragraphe 131;  Etats-Unis - Dérogation de 1955, IBDD, S37/245, 281-283, paragraphes 5.20
à 5.23.

c) Annulation ou réduction d'un avantage:  causalité

10.82 Le troisième élément prescrit pour une allégation en situation de non-violation au titre de
l'article XXIII:1 b) est que l'avantage revenant au Membre de l'OMC (telle une amélioration de l'accès
au marché découlant de concessions tarifaires) se trouve annulé ou compromis du fait de l'application
d'une mesure par un autre Membre de l'OMC.  En d'autres termes, il faut qu'il soit démontré que la position
concurrentielle des produits importés faisant l'objet et bénéficiant d'une concession (tarifaire) pertinente
concernant l'accès au marché se trouve bouleversée par ("annulé ou compromis ... du fait" de) l'application
d'une mesure qui n'était pas raisonnablement prévue.  L'assimilation de "l'annulation ou la réduction"
d'un avantage au "bouleversement du rapport de concurrence" entre les produits d'origine nationale et
les produits d'importation établi par suite des concessions tarifaires a été constamment faite par les groupes
spéciaux du GATT qui ont examiné des plaintes en situation de non-violation.  Dans l'affaire CEE -
 Oléagineux, par exemple, le Groupe spécial, en exposant ses constatations, a dit avoir "constaté ... [que]
les subventions en cause avaient réduit les concessions tarifaires parce qu'elles avaient bouleversé le
rapport de concurrence entre les oléagineux d'origine communautaire et les oléagineux importés, non
parce qu'elles avaient eu un effet sur les courants d'échanges".   La même formule avait été employée1240

dans les affaires Australie - Sulfate d'ammonium et Allemagne -  Sardines.   En l'espèce, par conséquent,1241

c'est aux Etats-Unis de prouver que les mesures gouvernementales qu'ils citent ont bouleversé le rapport
de concurrence sur le marché japonais entre pellicules et papiers photographiques d'origine nationale
et importés au détriment des importations.  En d'autres termes, il faut que les Etats-Unis établissent une
corrélation manifeste entre les mesures et l'effet défavorable exercé sur les rapports de concurrence
pertinents.

10.83 Nous considérons que ce troisième élément - la causalité - est sans doute sur le plan des faits
l'un des volets les plus complexes de notre examen.  A ce propos, nous relevons que dans les trois
précédentes affaires en situation de non-violation où les groupes spéciaux ont constaté que les parties
plaignantes n'avaient pas fourni de justification détaillée à l'appui de leurs allégations, la question litigieuse
tournait essentiellement autour de l'absence de preuve de la causalité.   Quatre questions afférentes1242

à la causalité méritent une analyse générale:  premièrement, la question du degré de causalité qu'il faut
établir - sine qua non ("sans") ou moins; deuxièmement, la pertinence de la neutralité d'une mesure quant
à l'origine en ce qui concerne la cause de l'annulation ou de la réduction;  troisièmement, la pertinence
de l'intention pour la causalité;  quatrièmement, enfin, la question de savoir jusqu'à quel point des mesures
peuvent être envisagées collectivement dans une analyse de la causalité.

10.84 Sur la première question, les Etats-Unis font valoir qu'ils n'ont pas besoin d'établir que les mesures
litigieuses sont une cause "sine qua non" de réduction de l'accès au marché pour les pellicules et papiers
importés, mais qu'il leur suffit de démontrer que ces mesures sont "une" cause de cette distorsion.  Le
Japon fait valoir qu'il faut que la partie plaignante prouve l'existence d'un lien manifeste entre la mesure
contestée et l'annulation ou la réduction alléguée pour établir le rapport de cause à effet nécessaire.  Plus
précisément, le Japon affirme que la question est de savoir si la partie plaignante a présenté une
"justification détaillée" à l'appui de son allégation suivant laquelle une mesure a causé l'annulation ou
la réduction d'un avantage.  A notre avis, le Japon devrait être responsable de ce qui est causé par des
mesures imputables au gouvernement japonais, par opposition à ce qui est causé, par exemple, par un
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b) Décision de 1967 du Cabinet

10.95 La première "mesure" en matière de distribution dont les Etats-Unis allèguent qu'elle annule
ou compromet des avantages leur revenant, au sens de l'article XXIII:1 b), est la Décision du 6 juin 1967
du Cabinet concernant la libéralisation de l'investissement étranger direct ("Décision de 1967 du
Cabinet").   La décision du Cabinet indiquait que:1249

"les contre-mesures que le gouvernement devrait adopter reposeraient sur les trois points
suivants:  1) empêcher les désordres qui pourraient être causés par la progression du
capital étranger;  2) créer les conditions qui permettront aux entreprises japonaises de
livrer concurrence aux entreprises étrangères à armes égales;  3) améliorer activement
la qualité des entreprises [japonaises] et rationaliser le système industriel de manière
à ce qu'elles puissent concurrencer pleinement le capital étranger".1250

10.96 Les Etats-Unis affirment que cette décision du Cabinet a marqué un "tournant" dans les efforts
faits par le Japon pour restructurer son industrie afin de résister à la concurrence étrangère imminente
après la libéralisation des mouvements de capitaux pendant les années 60, établissant une priorité nationale
claire visant à suivre des politiques de distribution tendant à protéger les fabricants nationaux de la
concurrence étrangère.  Selon les Etats-Unis, cette décision entérinait formellement l'utilisation de
contre-mesures pour compenser les effets de la libéralisation, faisant de la protection des marchés japonais
contre la concurrence étrangère une haute priorité nationale.  Les Etats-Unis prétendaient en outre que
la décision soulignait que le secteur de la distribution était un domaine-clé où engager des efforts de
rénovation et d'amélioration au profit du secteur de la production, à travers une approche concertée
industrie-gouvernement.

10.97 Le Japon répond que la Décision de 1967 du Cabinet, qui mettait en oeuvre la première étape
de la libéralisation des mouvements de capitaux, visait de manière générale la modernisation et une
efficacité accrue du secteur de la distribution japonais de manière à permettre aux industries nationales
de rivaliser avec les concurrents étrangers dans le nouvel environnement économique moins réglementé.

10.98 Application d'une mesure.  Même s'il ne fait guère de doute que la Décision de 1967 du Cabinet
dans son ensemble constitue une mesure, au sens de l'article XXIII:1 b), nous notons que la partie de
la décision traitant de la modernisation du système de distribution japonais s'apparente davantage à une
déclaration de politique générale qu'à une décision sur des actions gouvernementales particulières ou
à une instruction donnée au secteur privé de suivre la politique gouvernementale en prenant des dispositions
spécifiques.  Nous notons en outre que les parties au différend sont divisées sur la question de savoir
si cette mesure est ou non toujours en vigueur.  Le Japon soutient, et les Etats-Unis reconnaissent, que
la Décision de 1967 du Cabinet a été abrogée le 26 décembre 1980, mais les Etats-Unis font valoir que
l'abrogation ne concerne que la partie de la Décision de 1967 du Cabinet concernant la réglementation
de l'investissement international au Japon, non les politiques de distribution et les "contre-mesures" en
matière de libéralisation prescrites par la Décision de 1967 du Cabinet.  En réponse, le Japon indique
qu'il est impossible de réagir de manière satisfaisante à cette affirmation parce que les Etats-Unis ne
précisent pas les mesures qui, à leur avis, ont découlé de la Décision de 1967 du Cabinet et que, en tout
état de cause, les mesures qui ne sont pas expressément indiquées n'ont pas à être soumises au Groupe
spécial.
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ne peut raisonnablement être au courant de l'importance d'une mesure pour les produits importés ou de
l'incidence fondamentalement différente que celle-ci peut avoir sur ces produits, que quelque temps après
la publication de ladite mesure, les Etats-Unis n'ont pas démontré l'existence de circonstances de ce genre
en l'espèce.  Nous ne sommes pas persuadés que les Etats-Unis aient, comme il leur incombe, établi
que pour ce qui est de la Circulaire n° 17 de la JFTC, ils ont des attentes légitimes concernant l'amélioration
de l'accès au marché qui résultent du Kennedy Round.  Nous considérons que ce raisonnement s'applique
a fortiori aux attentes légitimes qui résulteraient des concessions accordées dans le cadre du Tokyo Round
et du Cycle d'Uruguay.

10.112 Réduction d'avantages et causalité.  Les Etats-Unis soutiennent que même si la Circulaire n° 17
de la JFTC, qui limitait à 100 000 yen (278 dollars en 1967) par an le montant de la prime qu'un fabricant
pouvait offrir à un grossiste ou un détaillant (ou un grossiste primaire à un grossiste secondaire ou un
détaillant) pour tous les produits échangés entre eux, s'appliquait aux entreprises aussi bien nationales
qu'étrangères, elle bouleversait le rapport de concurrence entre les unes et les autres.  De l'avis des
Etats-Unis, les entreprises étrangères pénétrant sur le marché japonais ou essayant d'accroître leur part
de marché après les réductions tarifaires et la libéralisation des importations, n'ont pas pu investir dans
leurs propres réseaux de distribution avant les années 70 au cours desquelles les restrictions à
l'investissement ont été progressivement levées.  En conséquence, les entreprises étrangères devaient
concurrencer les fabricants japonais pour obtenir que les grossistes et distributeurs existants vendent
leurs produits.  La Circulaire n° 17 de la JFTC limitait la capacité des entreprises étrangères d'offrir aux
distributeurs japonais des conditions plus avantageuses que celles que leur proposaient les entreprises
japonaises, en fixant de manière arbitraire un plafond peu élevé pour le montant des primes qu'un fabricant
pouvait offrir à un grossiste ou à un détaillant au cours d'une année.  En outre, les Etats-Unis font valoir
que les fabricants étrangers, qui n'avaient pas de relations directes avec les grossistes japonais puisqu'au
Japon ils devaient traiter avec un seul agent d'importation, ne pouvaient pas se prévaloir de l'exception
prévue au point 2-4 de la Circulaire n° 17 de la JFTC qui permettait d'offrir des primes illimitées aux
employés des entreprises qui étaient engagées dans des relations d'intégration verticale exclusives avec
le fabricant.

10.113 Le Japon répond que la Circulaire n° 17 de la JFTC ne visait pas expressément le secteur des
fournitures photographiques:  elle s'appliquait à plus de 100 branches de production.  En tout état de
cause, la réglementation ne restreignait que les offres de primes excessives aux distributeurs, non les
autres activités de promotion.  La raison d'être de la restriction était que des offres excessives pouvaient
empêcher une concurrence loyale et libre au niveau des prix dans le secteur de la distribution et accroître
le coût de la distribution au détriment des intérêts des consommateurs.  Les offres de prix bas, les ristournes
et les offres de marchandises pour appuyer les activités de promotion d'autres parties n'étaient pas
réglementées par cette circulaire de la JFTC.  Le Japon fait valoir également que les Etats-Unis se
méprennent sur la nature de l'exception prévue au point 2-4.  Les primes offertes aux employés des sociétés
qui avaient une relation spéciale, par le biais de prises de participation ou de directions imbriquées, avec
le fabricant n'étaient pas visées par la réglementation, parce qu'elles n'étaient pas différentes des primes
que celui-ci offrait à ses propres employés.  L'exception ne s'appliquait qu'aux transactions qui étaient
virtuellement identiques aux opérations à l'intérieur d'une entité unique.  Fuji et ses grossistes primaires
ne pouvaient pas en bénéficier parce qu'ils n'avaient pas une telle relation spéciale.  Enfin, s'agissant
des arguments des Etats-Unis concernant les restrictions à l'investissement, le Japon répond que pendant
la période qui a précédé la libéralisation des mouvements de capitaux, si Kodak avait voulu recourir
à l'investissement pour établir et consolider des relations avec n'importe quel grossiste primaire
monomarque, elle aurait pu le faire.  Selon le Japon, l'importateur exclusif de Kodak, Nagase, pouvait
investir et a effectivement investi dans la distribution en acquérant deux grossistes primaires;  il aurait
pu légalement prendre des participations au capital des grossistes primaires de Fuji, s'il avait souhaité
le faire.  Pour le Japon, les arguments des Etats-Unis selon lesquels les restrictions aux mouvements
de capitaux ont entravé les projets commerciaux de Kodak sont dénués de sens parce que Kodak n'a
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le secteur de la distribution au Japon et à améliorer son efficacité globale;  troisièmement, elles ne
concernent absolument pas des produits spécifiques;  et quatrièmement, les Etats-Unis n'ont pas été à
même de mettre en évidence des actions gouvernementales spécifiques résultant de ce rapport sur les
grandes options, à l'exception peut-être des Lignes directrices de 1970 examinées plus loin.  Nous notons
que s'il est vrai que le rapport favorise la coopération entre les différents niveaux du système de
distribution, il examine également la nécessité de compenser les effets préjudiciables éventuels de cette
coopération.   En tout état de cause, même si nous supposons que le Sixième Rapport intérimaire1268

constitue des "directives administratives" invitant l'industrie japonaise des pellicules photographiques
à opter pour l'intégration verticale et à recourir à des grossistes primaires vendant une seule marque,
il y a des problèmes de chronologie en ce qui concerne la causalité étant donné que la majeure partie
du secteur de la distribution en gros des pellicules au Japon vendait déjà une seule marque en 1968 (voir
le paragraphe 10.173).

10.130 En outre, nous notons que le rapport semble être neutre quant à l'origine.  Il fait état de la nécessité
de se préparer à l'arrivée de capitaux étrangers mais, à notre avis, il met clairement l'accent sur la nécessité
d'améliorer la compétitivité du secteur de la distribution japonais afin qu'il puisse soutenir efficacement
la concurrence.  Il ne vise pas à empêcher l'arrivée de capitaux étrangers, même s'il suggère qu'il faudrait
améliorer la position concurrentielle des entreprises japonaises.  Il énumère en fait les avantages qui
découleront de la libéralisation du point de vue de l'efficacité accrue du secteur de la distribution
japonais.   Il est certes possible de démontrer qu'une mesure qui est formellement neutre quant à l'origine1269

des produits peut être appliquée d'une manière qui entraîne un bouleversement du rapport de concurrence
entre les produits nationaux et les produits importés au détriment des importations , mais les Etats-Unis1270

n'ont pas été à même de citer un seul cas dans lequel l'application du Sixième Rapport intérimaire avait
eu une telle conséquence pour les pellicules ou papiers originaires des Etats-Unis.

10.131 Dans ce contexte, il est difficile de conclure que ce rapport consultatif a contribué de manière
significative à la réduction des attentes des Etats-Unis en matière d'accès au marché qui résultent du
Kennedy Round.  Par ailleurs, il n'y a pas d'éléments de preuve indiquant que l'application du rapport
a entraîné une réduction des attentes légitimes découlant du Tokyo Round et du Cycle d'Uruguay.  Au
mieux, nous considérons que le rapport établit une partie du contexte des mesures ultérieures du
gouvernement japonais qui ont été citées, comme les Lignes directrices de 1970 et le Plan de base de 1971
qui sont examinés plus loin.  En conséquence, nous constatons que les Etats-Unis n'ont pas démontré
que le Sixième Rapport intérimaire annulait ou compromettait des avantages leur revenant, au sens de
l'article XXIII:1 b).

10.132 Ainsi, les Etats-Unis ont démontré qu'ils ne devraient pas être considérés comme ayant prévu
le Sixième Rapport intérimaire pour ce qui est des attentes résultant pour eux du Kennedy Round
concernant les pellicules et papiers noir et blanc, mais ils n'ont pas démontré que le Sixième Rapport
intérimaire était une mesure aux fins de l'article XXIII:1 b) ou qu'il annulait ou compromettait des
avantages leur revenant pour les pellicules et papiers noir et blanc.  Dans le cas des pellicules et papiers
couleur, ils n'ont démontré l'existence d'aucun des éléments prescrits pour présenter une allégation au
titre de l'article XXIII:1 b).

e) Septième Rapport intérimaire de 1969
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manière à donner des renseignements factuels sur la base desquels le gouvernement pourrait décider
ultérieurement d'engager certaines actions - est telle que nous constatons que les Etats-Unis ne devraient
pas être considérés comme ayant raisonnablement prévu son existence avant la conclusion du
Kennedy Round.  Toutefois, dans la mesure où des attentes légitimes existent, nous constatons qu'elles
concernent uniquement les pellicules et papiers noir et blanc.

10.153 S'agissant des concessions accordées par le Japon à l'issue du Tokyo Round et du Cycle d'Uruguay,
il est difficile de conclure que les Etats-Unis ne pouvaient pas raisonnablement prévoir en 1979 et 1993
ce Rapport faisant suite à l'enquête de 1969, sa publication en 1971 et son application (dans la mesure
où il a été appliqué).  Bien que nous puissions concevoir qu'il y ait des circonstances dans lesquelles
le Membre de l'OMC exportateur ne peut raisonnablement être au courant de l'importance d'une mesure
pour les produits importés ou de l'incidence fondamentalement différente que celle-ci peut avoir sur
ces produits, que quelque temps après la publication de ladite mesure, les Etats-Unis n'ont pas démontré
l'existence de circonstances de ce genre dans le cas d'espèce, où le rapport concerne expressément le
secteur des pellicules.  En conséquence, nous constatons que les Etats-Unis n'ont pas démontré que pour
ce qui est du Rapport faisant suite à l'enquête de 1969 ils avaient des attentes légitimes concernant une
amélioration de l'accès au marché qui résultaient du Tokyo Round ou du Cycle d'Uruguay.

10.154 Réduction d'avantages et causalité.  Ni les Etats-Unis ni le Japon n'ont présenté d'éléments de
preuve ou d'arguments concernant l'incidence du Rapport faisant suite à l'enquête de 1969 sur les attentes
des Etats-Unis en matière d'accès au marché qui résultent du Kennedy Round, du Tokyo Round et du
Cycle d'Uruguay, au-delà du type d'argument qu'ils ont avancé au sujet du Sixième et du Septième Rapports
intérimaires.  En conséquence, nous constatons que les Etats-Unis n'ont pas démontré l'existence d'une
annulation ou réduction d'avantages entraînée par le Rapport faisant suite à l'enquête de 1969.

10.155 Ainsi, les Etats-Unis ont démontré qu'il ne devraient pas être considérés comme ayant prévu
le Rapport faisant suite à l'enquête de 1969 pour ce qui est des attentes résultant pour eux du
Kennedy Round concernant les pellicules et papiers noir et blanc, mais ils n'ont pas démontré que le
rapport était une mesure aux fins de l'article XXIII:1 b) ou qu'il annulait ou compromettait des avantages
qui leur revenaient pour les pellicules et papiers noir et blanc.  Dans le cas des pellicules et papiers couleur,
ils n'ont démontré l'existence d'aucun des éléments prescrits pour présenter une allégation au titre de
l'article XXIII:1 b).

g) Lignes directrices de 1970 concernant la rationalisation des conditions générales de vente
des pellicules photographiques

10.156 La sixième "mesure" en matière de distribution dont les Etats-Unis allèguent qu'elle annule ou
compromet des avantages leur revenant, au sens de l'article XXIII:1 b), est constituée par les "Lignes
directrices concernant la rationalisation des conditions générales de vente des pellicules photographiques"
de 1970 établies par le Comité du MITI chargé de l'uniformisation des conditions générales de vente
("Lignes directrices de 1970").   Selon les Etats-Unis, cette "mesure" englobe des actions connexes1281

visant à mettre en oeuvre les recommandations formulées dans les Lignes directrices de 1970.

10.157 Les Etats-Unis font valoir que les Lignes directrices de 1970 visent à encourager l'intégration
verticale dans le secteur de la distribution des pellicules par le recours à des conditions générales de vente,
de manière à lier plus étroitement les grossistes aux fabricants nationaux.  Selon eux, le MITI a encouragé
cette politique dans les Lignes directrices de 1970 en préconisant des escomptes de volume, des ristournes
et des conditions de règlement uniformes et délais de règlement plus courts:  les escomptes et ristournes
encourageait les grossistes à s'approvisionner en plus grandes quantités auprès d'un nombre moins élevé
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démontré l'existence de circonstances de ce genre dans le cas d'espèce où la mesure concerne expressément
le secteur des pellicules.  En conséquence, nous constatons que les Etats-Unis n'ont pas démontré que
pour ce qui est des Lignes directrices de 1970 ils avaient des attentes légitimes concernant une amélioration
de l'accès au marché pour les pellicules et papiers qui résultaient du Tokyo Round ou du Cycle d'Uruguay.

10.167 Réduction d'avantages et causalité.  Les Etats-Unis soutiennent que l'application des Lignes
directrices de 1970 établissant les règles du secteur pour les escomptes, les ristournes, les conditions
de règlement et le détachement du personnel a bouleversé le rapport de concurrence entre les fournitures
photographiques importées et les fournitures photographiques nationales à plusieurs égards.
L'uniformisation des conditions générales de vente a privé les fabricants étrangers de la possibilité d'offrir
aux grossistes japonais des conditions compétitives:  premièrement, en fixant des conditions générales
de vente uniformes, qui limitaient la capacité des entreprises étrangères de surenchérir sur leurs concurrents
japonais;  deuxièmement, en établissant des délais de règlement plus courts, qui renforçaient la puissance
financière des fabricants japonais aux dépens des grossistes et mettaient les fabricants nationaux en position
de mieux soutenir la pénétration étrangère;  et troisièmement, en établissant des conditions commerciales
uniformisées, en particulier pour les escomptes de volume, qui étaient par leur nature même plus
avantageuses pour les fabricants japonais ayant une part de marché importante.

10.168 Le Japon répond qu'il faut prendre pour point de départ de l'analyse le texte des Lignes directrices
de 1970, qui ne prescrivaient pas de conditions générales de vente uniformes ou ne prévoyaient pas de
conditions générales de vente spécifiques à l'intention des fabricants, des grossistes primaires, des grossistes
secondaires ou des détaillants.  Les Lignes directrices de 1970 formulaient tout au plus des suggestions
générales en relation avec les conditions de règlement, les escomptes de volume et les ristournes, disposant
notamment:  i) qu'un intérêt devrait être prélevé en cas de délai de règlement exceptionnellement long
(ni le délai de règlement raisonnable, ni le montant de l'intérêt à prélever, ni d'autres conditions n'étaient
spécifiés);  ii) que les escomptes de volume devraient être assortis de conditions transparentes claires
(sans spécifier si ces escomptes devraient être octroyés et dans quelles circonstances, pas plus que le
montant des escomptes);  et iii) que les ristournes devraient être maintenues au minimum (sans aucun
détail sur les conditions spécifiques des ristournes).  Les Lignes directrices de 1970 préconisaient l'adoption
de conditions générales de vente économiquement rationnelles et ensuite laissaient les différents fabricants,
grossistes et détaillants établir leurs conditions propres spécifiques.

10.169 Le Japon fait observer qu'en réalité les conditions générales de vente des différents fabricants
peuvent varier et varient effectivement et que, par exemple, Fuji avait et continue d'avoir des conditions
générales de vente différentes avec chacun de ses quatre grossistes primaires indépendants.  Il indique
aussi que le MITI pensait que la rationalisation des conditions générales de vente contribuerait à assurer
une concurrence loyale sur le marché, qu'il n'y avait ni surveillance continue ni contrôle continu du respect
des Lignes directrices de 1970 (parmi les trois associations professionnelles du secteur, une seule a même
répondu à une demande de renseignements sur les actions décidées et il n'y a pas eu d'efforts de contrôle
dirigés vers des entreprises spécifiques) et que les Etats-Unis n'ont pas montré comment en quoi que
ce soit les politiques en matière de distribution ou leur application étaient discriminatoires à l'égard des
produits importés.  Surtout, selon le Japon, les Etats-Unis n'ont pas pu mettre en évidence le moindre
lien entre les Lignes directrices de 1970 et la distribution d'une seule marque:  les entreprises privées
avaient pris des initiatives en matière de conditions de règlement et de ristournes bien avant toute initiative
du gouvernement japonais concernant les conditions générales de vente "uniformisées";  et les entreprises
privées étaient passées à la distribution d'une seule marque avant toute initiative du gouvernement - la
distribution d'une seule marque était apparue au milieu des années 60 et elle s'était pour l'essentiel imposée
en 1968.  Le Japon fait observer en outre que le prétendu objectif à l'origine de l'adoption de conditions
générales de vente rationalisées, à savoir la distribution d'une seule marque, est la forme courante de
distribution dans le secteur des pellicules sur tous les marchés du monde.
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photosensibles a donc été créé afin de systématiser la distribution par secteur.  Il était chargé d'encourager
l'établissement de liens en matière d'information et l'intégration logistique des installations de distribution.

10.193 Application d'une mesure.  Les Etats-Unis allèguent que le Manuel de 1975 est une mesure
gouvernementale parce que le Centre pour le développement de la systématisation de la distribution,
qui a établi le manuel, était une "création du MITI" et qu'il ressort clairement du manuel que celui-ci
a été élaboré dans le cadre de la politique de systématisation du MITI.  Les Etats-Unis allèguent également
que cette mesure est effectivement toujours en vigueur.  Le Japon répond que le Manuel de 1975 émane
d'un organe consultatif du MITI et que les informations et les recommandations y figurant étaient destinées
au MITI et non au secteur privé.  Ainsi, soutient le Japon, le Manuel de 1975 ne peut en aucune manière
être considéré comme une mesure gouvernementale.  En tout état de cause, souligne-t-il, la "mesure"
n'est pas actuellement en vigueur.  Les politiques du MITI ont abouti à des recommandations adressées
à l'industrie au cours des années 60 et 70 sur la façon de moderniser les politiques de distribution.  Selon
le Japon, ces recommandations ont été formulées et les entreprises privées ont librement choisi de les
suivre ou de les ignorer.  Ce plan n'a jamais constitué une action gouvernementale, soutient le Japon,
et l'importance qu'il aurait pu avoir sur le fond a disparu il y a des décennies au moment où les
recommandations ont été suivies ou ignorées.

10.194 Lorsque nous appliquons l'analyse élaborée plus haut, nous notons que le Manuel de 1975 n'est
ni une loi ni un règlement et ne comporte aucune disposition encourageant le secteur privé à engager
une action particulière ou le dissuadant de le faire.  Toutefois, lorsque nous examinons la question de
savoir si le Manuel de 1975 est ou non une mesure gouvernementale, nous observons que les éléments
de preuve sont quelque peu contradictoires.  Alors que le Centre pour le développement de la
systématisation de la distribution a été créé et initialement financé par le MITI, rien dans le dossier ne
permet de dire que son personnel était constitué de fonctionnaires.  En outre, les membres du groupe
de travail qui ont participé à l'élaboration du manuel semblent avoir appartenu au secteur privé.  En
revanche, la teneur du Manuel de 1975 et la décision de l'élaborer donnent à penser qu'il y a un lien avec
la politique de systématisation de la distribution du gouvernement.  De plus, comme il est dit plus haut,
la note d'accompagnement indique que l'établissement du manuel est "l'un des éléments de la politique
du MITI ..." ;  à la fin de la note, le centre exprimait l'espoir "que ce manuel sera largement1313

adopté ...".   Il ne s'agit bien entendu pas d'une déclaration du gouvernement japonais, mais du centre1314

lui-même.  Rien n'indique que le Manuel de 1975 a été approuvé par le MITI, comme c'est le cas pour
les Lignes directrices de 1970 et le Plan de base de 1971.  Au total, contrairement à ce que nous avons
conclu à ce sujet pour les Lignes directrices de 1970 et le Plan de base de 1971, nous considérons que
les éléments de preuve présentés donnent à penser que le Manuel de 1975 ne porte pas suffisamment
l'empreinte du gouvernement pour pouvoir être considéré comme une mesure gouvernementale.  Il n'y
a pas de grandes chances que l'on s'y conforme comme il ressort des affaires Japon - Semi-conducteurs
et Japon - Produits agricoles, dont il est question plus haut.  En conséquence, nous constatons que les
Etats-Unis n'ont pas démontré que le Manuel de 1975 était une mesure au sens de l'article XXIII:1 b).

10.195 Si, tout de même, nous supposons que le Manuel de 1975 est une mesure gouvernementale, il
reste à déterminer s'il est toujours en vigueur.  Bien que l'on puisse se demander si les recommandations
particulières qui y figurent présentent encore de l'intérêt sur le marché japonais 22 ans après avoir été
publiées, il n'y a pas d'éléments de preuve donnant à penser que le plan ait jamais été supprimé.  A supposer
que le Manuel de 1975 soit une mesure, il se peut qu'il soit toujours en vigueur.

10.196 Avantages.  Nous rappelons que les Etats-Unis font valoir que les avantages qui leur reviennent
sont les attentes légitimes concernant une amélioration de l'accès au marché japonais des pellicules et
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l'uniformisation des conditions générales de vente.   Les Etats-Unis font valoir également que, dans1315

le contexte du Manuel de 1975, le MITI considérait que l'établissement de liens en matière d'information
faisait partie intégrante de ses efforts de systématisation de la distribution et encourageait vivement
l'amélioration des liaisons informatiques pour cimenter le système de distribution vertical fermé et en
assurer le maintien.   Selon le Japon, aucune des politiques examinées dans le Manuel de 1975 n'était1316

intrinsèquement défavorable aux importations.  En outre, selon le Japon, rien ne permet de supposer
que les politiques de systématisation du MITI, par exemple la création de liens en matière d'information,
ont eu un quelconque effet d'exclusion.  Le Japon relève à cet égard que Kuwada, filiale de Nagase et
grossiste primaire monomarque de Kodak, était membre de l'Association professionnelle des grossistes
au moment de l'établissement du Manuel de 1975.  S'agissant de l'argument des Etats-Unis selon lequel
les fabricants japonais ont établi des liaisons informatiques en ligne avec leurs grossistes primaires suivant
les "directives" énoncées dans le Manuel de 1975, le Japon répond que Fuji n'a établi sa première connexion
en ligne avec un grossiste primaire qu'en 1989.  Ainsi, soutient le Japon, les "directives" en matière de
systématisation, dont les Etats-Unis prétendent qu'elles ont si efficacement contribué à une structure
de marché exclusive, ont en réalité été ignorées pendant 14 ans au moins.

10.200 Notre évaluation de l'incidence du Manuel de 1975 est similaire à celle que nous avons faite
du Plan de base de 1971:  les recommandations de politique générale concernant la systématisation et
la modernisation du secteur de la distribution japonais n'ont rien à voir avec la provenance des produits
considérés.  En outre, même si l'une des préoccupations exprimées dans le manuel concernait les "filiales
à capitaux étrangers", cette préoccupation ne paraît pas être reflétée dans l'analyse ou les recommandations
figurant dans le manuel.  Par exemple, le manuel indique que, au cours des dernières années, l'accent
a été mis sur la systématisation de la distribution pour les cinq raisons suivantes:  i) équilibrer l'offre
et la demande;  ii) maîtriser les augmentations de prix;  iii) faire face à la pénurie de main-d'oeuvre et
aux hausses de salaires;  iv) traiter rapidement les flux croissants de produits distribués;  et v) créer un
système de gestion pour l'ère de l'information.   En outre, les recommandations semblent avoir pour1317

objet d'encourager l'uniformisation et la modernisation des pratiques commerciales et des techniques
de gestion, y compris l'informatisation.  De fait, comme l'indique le Septième Rapport intérimaire, les
produits importés devaient tirer profit de la systématisation de la distribution.  Bien qu'il soit possible
qu'une mesure formellement neutre quant à l'origine des produits puisse tout de même être appliquée
de manière à bouleverser le rapport de concurrence entre les produits d'origine nationale et les produits
importés au détriment des importations, les Etats-Unis n'ont pas été en mesure d'indiquer un seul cas
où cette systématisation du secteur de la distribution des pellicules japonais a réduit les conditions d'accès
au marché pour les pellicules et papiers originaires des Etats-Unis.

10.201 Même à supposer que le Plan de base de 1971 constitue une "directive administrative" invitant
le secteur des pellicules japonais à s'intégrer verticalement et à faire appel aux grossistes primaires
distributeurs d'une seule marque, la plainte des Etats-Unis pose un important problème de chronologie
puisque les deux fabricants de pellicules dominants au Japon (Fuji et Konica) avaient pratiquement réalisé
l'intégration verticale de leurs distributeurs de gros monomarque bien avant la parution du Manuel de
1975.
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10.202 Compte tenu des éléments de preuve qui nous ont été présentés, nous ne sommes donc pas
persuadés que le Manuel de 1975 et son application au Japon (pour autant qu'il a été appliqué) ont eu
pour effet de bouleverser le rapport de concurrence entre les pellicules et papiers d'origine nationale
et originaires des Etats-Unis sur le marché japonais.  En conséquence, nous constatons que les Etats-Unis
n'ont pas démontré que le Manuel de 1975 annulait ou compromettait, des avantages leur revenant, au
sens de l'article XXIII:1 b).

10.203 Ainsi, les Etats-Unis ont démontré qu'ils ne devraient pas être considérés comme ayant prévu
le Manuel de 1975 pour ce qui est des attentes résultant pour eux du Kennedy Round concernant les
pellicules et papiers noir et blanc, mais ils n'ont pas démontré que le Manuel de 1975 était une mesure
aux fins de l'article XXIII:1 b) ou qu'il annulait ou compromettait des avantages qui leur revenaient pour
les pellicules et papiers noir et blanc.  Dans le cas des pellicules et papiers couleur, ils n'ont démontré
l'existence d'aucun des éléments prescrits pour présenter une allégation au titre de l'article XXIII:1 b).

j) Observations récapitulatives concernant les "mesures" en matière de distribution

10.204 L'allégation des Etats-Unis concernant les "contre-mesures" en matière de distribution repose
essentiellement sur le fait que le Japon a réalisé l'intégration verticale et la distribution d'une seule marque
sur son marché des pellicules et papiers.  De l'avis des Etats-Unis, pour ce faire, le Japon a uniformisé
les conditions générales de vente, systématisé et limité les primes aux entreprises.  Comme nous l'avons
constaté plus haut, les Etats-Unis n'ont pas pu démontrer que les diverses "mesures" qu'ils citent ont
bouleversé les rapports de concurrence entre les pellicules et papiers d'origine nationale et originaires
des Etats-Unis au Japon, principalement parce que la distribution d'une seule marque paraît avoir été
opérée avant ces "mesures" et indépendamment d'elles, mais aussi parce que les Etats-Unis n'ont pas
démontré que lesdites "mesures" visaient à encourager l'intégration verticale ou la distribution d'une
seule marque.  S'agissant du problème de chronologie, les Etats-Unis n'ont pas présenté d'éléments de
preuve ou arguments convaincants montrant que les "mesures" citées ont bien eu pour effet de renforcer
la distribution d'une seule marque.  De même, les Etats-Unis n'ont pas expliqué pourquoi la structure
du secteur japonais des pellicules, caractérisée par l'intégration verticale et la distribution d'une seule
marque - une situation qui, d'après ce que l'on sait, est similaire à celle qui existe ailleurs dans le monde
(y compris aux Etats-Unis) - se serait effondrée si le gouvernement n'avait pas continué d'intervenir.

10.205 En ce qui concerne un certain nombre de "mesures" en matière de distribution, les Etats-Unis
font valoir qu'elles sont restées en vigueur même si elles sont anciennes ou ont été formellement
supprimées.  A notre avis, les Etats-Unis n'ont pas démontré que la Décision de 1967 du Cabinet, les
Sixième et Septième Rapports intérimaires, le Rapport faisant suite à l'enquête de 1969, les Lignes
directrices de 1970, le Plan de base de 1971 et le Manuel de 1975 bouleversaient aujourd'hui les rapports
de concurrence entre les pellicules et papiers d'origine nationale et originaires des Etats-Unis au Japon.

10.206 Nous notons que les Sixième et Septième Rapports intérimaires, le Rapport faisant suite à l'enquête
de 1969, le Plan de base de 1971 et le Manuel de 1975 mentionnent les "capitaux étrangers" et la nécessité
de se préparer pour faire face à leur apparence imminente au Japon.  Dans chaque cas, cependant, ces
"mesures" mettent l'accent non pas sur les capitaux étrangers mais sur la réforme générale du secteur
de la distribution japonais pour des raisons qui n'ont rien à voir avec les capitaux étrangers (par exemple,
pénurie de main-d'oeuvre).  Nous ne voulons pas dire que l'intention d'annuler ou de compromettre des
avantages doit être prouvée au regard de l'article XXIII:1 b).  Nous notons simplement que, lorsque nous
avons examiné ces "mesures", nous n'étions pas convaincus que les capitaux étrangers étaient un élément
majeur de leur adoption ou de leur mise en oeuvre.

10.207 Dans la mesure où les "mesures" alléguées existent et ne devraient pas avoir été raisonnablement
prévues par les Etats-Unis, des attentes légitimes concernant ces "mesures" n'existent que pour les
pellicules et papiers noir et blanc.  Nous notons à cet égard qu'aujourd'hui la part de marché des pellicules
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qui, à leur avis, ont jeté les bases de la loi en élargissant la portée de la Loi sur les grands magasins, n'ont
pas été publiées avant juin 1968 et septembre 1970, respectivement.

10.216 Le
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de moins de 1 000 mètres carrés sont généralement dispensés de procéder à des ajustements car on considère en
principe qu'ils ne risquent pas de faire du tort aux petits et moyens détaillants du voisinage.  Standards for Evaluating
Probability Under Article 7 (1,4) Large Stores Law, No. 96, MITI, 1er avril 1994, pièce n° C-7 du Japon.

10.228 Deuxièmement, lorsque nous examinons si la Loi sur les grandes surfaces bouleverse le rapport
de concurrence entre les pellicules et papiers d'origine nationale et les pellicules et papiers importés,
nous devons analyser l'évolution de la réglementation japonaise concernant les grandes surfaces.  Nous
étudierons les différences entre ce que la situation était en 1967, 1979 et 1993, et ce qu'elle est aujourd'hui.
En particulier, nous considérerons les facteurs suivants:  les dispositions détaillées des règlements
(autorisation/notification;  taux d'acceptation et conditions requises, heures d'ouverture, jours de fermeture,
taille des magasins) et la position commerciale relative des grandes surfaces dans l'économie japonaise.

10.229 Par rapport à 1967, la réglementation des grandes surfaces est devenue plus rigoureuse en ce
sens que la Loi sur les grandes surfaces vise davantage d'établissements de vente au détail que ne le faisait
la Loi sur les grands magasins et que les magasins de 1 000 mètres carrés sont assujettis à la loi alors
que la Loi sur les grands magasins ne s'appliquait qu'à partir de 1 500 mètres carrés.   Pour évaluer1328

l'incidence de ce changement, il est toutefois nécessaire d'examiner les dispositions détaillées de la
réglementation instaurée par les deux lois, en 1967 et aujourd'hui.  Le Japon note que la Loi sur les grandes
surfaces exige uniquement des notifications et non des demandes d'autorisation (comme l'exigeait la
Loi sur les grands magasins), mais étant donné que les magasins notifiés peuvent en réalité faire l'objet
d'une réglementation concernant différents éléments (taille, heures d'ouverture), cet aspect de la Loi
sur les grands magasins ne semble pas beaucoup plus contraignant que les dispositions de la Loi sur les
grandes surfaces, qui vise également des magasins plus petits.  Les Etats-Unis citent des statistiques
sur les refus et les réductions de superficie obligatoires découlant de la Loi sur les grandes surfaces, mais
ils ne montrent pas en quoi la situation diffère de celle qui existait dans le cadre de la Loi sur les grands
magasins telle qu'elle était appliquée au moment de la conclusion du Kennedy Round en 1967.  On peut
toutefois arriver à quelques conclusions sûres.  En ce qui concerne ce qui est normalement autorisé, les
politiques relatives aux heures d'ouverture et aux jours de fermeture sont maintenant plus libérales qu'elles
ne l'étaient en 1967.  L'heure de fermeture "normale" a été reportée de 18 à 20 heures et le nombre de
jours de fermeture obligatoires a été ramené de 48 à 24.  Ces changements sont importants parce qu'ils
affectent l'activité quotidienne concrète des grandes surfaces.  S'agissant de la position commerciale
relative des grandes surfaces dans l'économie japonaise, nous notons dans un premier temps qu'aucune
des parties n'a présenté d'éléments de preuve pour les années comprises entre 1967 et 1982.  Par contre,
à partir de 1982, les deux parties conviennent que la part de marché des grandes surfaces dans les ventes
au détail a augmenté, ne serait-ce que dans une faible proportion.  Nous notons que cette augmentation
est intervenue malgré l'existence de 1982 à 1992 de la prescription d'"explication préalable".
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de techniques de promotion sont compatibles avec la loi.  Toutes les entreprises, aussi bien nationales
qu'étrangères, ont été et restent libres de consacrer autant d'argent qu'elles veulent à la publicité.  Elles
peuvent utiliser toutes les expressions qu'elles souhaitent, à condition de ne pas tromper ou induire en
erreur les consommateurs.  Le Japon indique également qu'il n'a jamais été interdit à aucune entreprise
d'offrir des cadeaux promotionnels ou des prix dans le cadre de loteries et de concours, aussi longtemps
que ces activités étaient conformes aux règles fixées par la législation sur la protection des consommateurs.
De l'avis du Japon, ces règles ne sont pas plus strictes que celles qui sont fixées par des lois similaires
dans de nombreux autres pays.  Le Japon soutient en outre qu'à certains égards, les règles sont en fait
moins strictes qu'elles ne le sont aux Etats-Unis, parce que certains types de loteries publicitaires et de
concours interdits aux Etats-Unis sont autorisés au Japon.

10.237 Les Etats-Unis font observer également que les procédures d'exécution au titre de la Loi sur
les primes peuvent être engagées par la JFTC et les 47 préfets.  En outre, la JFTC a officiellement approuvé
les "codes de concurrence loyale" adoptés par les "conseils des pratiques commerciales loyales" du secteur
privé.  Les Etats-Unis font valoir également que les "conseils des pratiques commerciales loyales" sont
habilités à sanctionner les membres qui enfreignent les codes, en recourant souvent à des moyens de
coercition et à des amendes, et que les règles établies par les conseils dans leurs codes sont généralement
adoptées par la JFTC qui les applique ensuite aux "étrangers" étant donné que la Loi sur les primes soustrait
expressément les pratiques cartellaires des conseils à l'application de la législation antitrust.  Le Japon
répond que les "codes de concurrence loyale" du secteur privé et les "conseils des pratiques commerciales
loyales" ne présentent pas d'intérêt en l'espèce parce qu'aucun "code" ou "conseil" ne vise les pellicules
ou papiers photographiques.

10.238 Compte tenu de ces arguments généraux des parties, nous allons maintenant examiner chacune
des huit "mesures" en matière de promotion à la lumière des trois éléments d'une plainte en situation
de non-violation évoqués plus haut.

a) Décision de 1967 du Cabinet

10.239 La première "mesure" en matière de promotion dont les Etats-Unis allèguent qu'elle annule ou
compromet des avantages leur revenant, au sens de l'article XXIII:1 b), est la Décision du 6 juin 1967
du Cabinet concernant la libéralisation de l'investissement étranger direct ("Décision de 1967 du
Cabinet")  que nous avons déjà évoquée lors de notre examen des "mesures" en matière de distribution.1329

Nous rappelons que les Etats-Unis affirment que cette Décision de 1967 du Cabinet a marqué un "tournant"
dans les efforts faits par le Japon pour restructurer son industrie afin de résister à la concurrence étrangère
imminente après la libéralisation des mouvements de capitaux pendant les années 60.  Nous rappelons
en outre la réponse du Japon selon laquelle la Décision de 1967 du Cabinet, qui mettait en oeuvre la
première étape de la libéralisation des mouvements de capitaux, visait de manière générale la
modernisation et une efficacité accrue du secteur de la distribution japonais de manière à permettre aux
industries nationales de rivaliser avec les concurrents étrangers dans le nouvel environnement économique
moins réglementé.

10.240 Nous notons qu'en juin 1967, le gouvernement lui ayant demandé une étude sur l'investissement
étranger direct, le Comité d'experts du Conseil de l'investissement étranger ("FIC"), comité consultatif
du Ministère des finances, a présenté un rapport dans lequel il était dit, entre autres choses, ce qui suit:
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si nous voulons promouvoir la libéralisation et faire en sorte que le peuple japonais en
profite économiquement.

...

Les contre-mesures que le gouvernement devrait adopter reposeraient sur les trois points
suivants:

1) empêcher les désordres qui pourraient être causés par la progression du capital
étranger;

2) créer les conditions qui permettront aux entreprises japonaises de livrer
concurrence aux entreprises étrangères à armes égales;

3) améliorer activement la qualité des entreprises [japonaises] et rationaliser le
système industriel de manière à ce qu'elles puissent concurrencer pleinement
le capital étranger."1332

10.242 Nous rappelons que les Etats-Unis allèguent qu'en juillet 1967 le Cabinet a adopté les
recommandations du FIC et de son Comité d'experts selon lesquelles la Loi sur les primes devrait être
utilisée comme "contre-mesure" en matière de libéralisation au moyen de l'établissement de codes de
concurrence loyale.  Selon les Etats-Unis, le gouvernement a décidé que les codes seraient établis par
des représentants du secteur et des associations professionnelles, comme prévu à l'article 10 de la Loi
sur les primes, et que lui-même assurerait un "encadrement actif".   Le Japon répond qu'il n'est pas1333

nécessaire, à son avis, de prendre en considération les codes de concurrence loyale ou les conseils des
pratiques commerciales loyales étant donné qu'aucun d'eux ne vise les pellicules ou papiers
photographiques.  Toutefois, il fait valoir qu'il a été jugé souhaitable pour la bonne application de la Loi
sur les primes d'obtenir une autodiscipline des entités commerciales à l'égard des primes excessives et
des déclarations mensongères, et de prévenir les infractions à la Loi sur les primes.  Selon le Japon, c'est
dans ce contexte que la Loi sur les primes autorise les entités commerciales à adopter, sous réserve de
l'approbation de la JFTC, des codes de concurrence loyale concernant les primes et les déclarations.
Le Japon soutient aussi que, contrairement à ce qu'allèguent les Etats-Unis, le Cabinet n'a pas adopté
le rapport du Comité d'experts du FIC.  Par conséquent, le gouvernement japonais n'a pas fourni un
"encadrement actif".

10.243 Application d'une mesure.  Même s'il ne fait guère de doute que la Décision de 1967 du Cabinet
dans son ensemble constitue une mesure gouvernementale, au sens de l'article XXIII:1 b), les parties
sont divisées sur la question de savoir si cette mesure est ou non toujours en vigueur.  Le Japon soutient,
et les Etats-Unis reconnaissent, que la Décision de 1967 du Cabinet a été abrogée le 26 décembre 1980,
mais les Etats-Unis font valoir que l'abrogation ne concerne que la partie de la Décision de 1967 du Cabinet
concernant la réglementation de l'investissement international au Japon, non les politiques de distribution
et les "contre-mesures" en matière de libéralisation prescrites par la Décision de 1967 du Cabinet.  En
réponse, le Japon indique qu'il est impossible de réagir de manière satisfaisante à cette affirmation parce
que les Etats-Unis ne précisent pas les mesures qui, à leur avis, ont découlé de la Décision de 1967 du
Cabinet mais que, en tout état de cause, ce n'est pas à bon droit que les "mesures" qui ne sont pas
expressément mentionnées sont soumises au Groupe spécial.

10.244 Bien que les Etats-Unis mettent ici l'accent sur une partie de la Décision de 1967 du Cabinet
différente de celle qu'ils ont invoquée dans leurs arguments concernant les "mesures" en matière de
distribution, la même analyse que nous avons suivie dans la section relative à la distribution au sujet
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JFTC (1982), étant donné que cette dernière n'a pas été expressément indiquée dans la demande
d'établissement du Groupe spécial présentée par les Etats-Unis.  A ce sujet, nous rappelons que la Circulaire
n° 17 de la JFTC elle-même n'était pas non plus expressément indiquée dans la demande d'établissement
du Groupe spécial, mais que nous avons décidé qu'elle pouvait être incluse dans notre mandat, car il
s'agissait d'une mesure prise conformément à la Loi sur les primes qui était expressément indiquée dans
la demande.  La Circulaire n° 15 de 1982 de la JFTC, par contre, est une "mesure" prise conformément
à l'article 2.9 de la Loi antimonopole de 1947.  La Loi antimonopole était citée dans la demande
d'établissement du Groupe spécial, mais uniquement au sujet d'une "mesure" concernant le détachement
de personnel.  En conséquence, nous avons constaté que les "mesures" sans rapport avec le détachement
de personnel (c'est-à-dire une "mesure" concernant la notification des marchés internationaux et les
"directives" relatives à la publicité d'appel et au dumping) ne relevaient pas de notre mandat.
Conformément à cette constatation, nous ne considérons pas non plus la Désignation n° 9 au titre de
la Circulaire n° 15 de la JFTC comme relevant de notre mandat.  En outre, même si nous considérions
qu'il convient de prendre en compte l'argument des Etats-unis selon lequel la politique sous-tendant la
Circulaire n° 17 de la JFTC (1967) a continué d'être appliquée dans le cadre de la Désignation n° 9 au
titre de la Circulaire n° 15 de la JFTC (1982), nous notons que les Etats-Unis n'ont pas démontré que
la politique sous-tendant la Circulaire n° 17 de la JFTC avait été maintenue par le biais de "directives
administratives" toujours en vigueur dans le cadre de la désignation.

10.257 Avantages.  Les Etats-Unis font valoir que les avantages qui leur reviennent sont les attentes
légitimes concernant une amélioration de l'accès au marché japonais des pellicules et papiers qui résultent
des concessions tarifaires accordées par le Japon lors du Kennedy Round, du Tokyo Round et du
Cycle d'Uruguay, et qu'ils n'auraient pas pu prévoir l'incidence de la Circulaire n° 17 de la JFTC au moment
des négociations du Kennedy Round parce qu'il n'existait pas alors de faits pertinents concernant les
actions que le Japon s'apprêtait à mener pour mettre en oeuvre son programme de "contre-mesures" en
matière de libéralisation.  De même, les Etats-Unis font valoir qu'ils n'auraient pas pu prévoir l'incidence
de cette mesure au moment de la conclusion du Tokyo Round et du Cycle d'Uruguay.  Nous rappelons
également la position japonaise selon laquelle les Etats-Unis ne sont pas fondés à alléguer qu'ils ont des
attentes légitimes concernant cette amélioration de l'accès au marché parce que les premières concessions
tarifaires japonaises pour les pellicules et papiers - visant uniquement les pellicules et papiers noir et
blanc - n'ont été accordées qu'à l'issue du Kennedy Round le 30 juin 1967, plus d'un mois et demi après
la publication de la Circulaire n° 17 du 10 mai 1967 de la JFTC.  Le Japon fait valoir en outre que la
mesure aurait dû être prévue a fortiori au moment de la conclusion du Tokyo Round et du Cycle d'Uruguay.

10.258 A notre avis, étant donné que la Circulaire n° 17 de la JFTC a été publiée avant la fin du
Kennedy Round, il est difficile de conclure que les Etats-Unis ne devraient pas être considérés comme
ayant prévu la Circulaire n° 17 de la JFTC avant l'octroi, par le Japon, des premières concessions tarifaires
pour les pellicules et papiers.  Comme nous l'avons indiqué précédemment, les Etats-Unis sont considérés
comme ayant connaissance des règlements japonais à la date de publication de ces derniers.  Bien que
nous puissions concevoir qu'il y ait des circonstances dans lesquelles le Membre de l'OMC exportateur
ne peut raisonnablement être au courant de l'importance d'une mesure pour les produits importés ou de
l'incidence fondamentalement différente que celle-ci peut avoir sur ces produits, que quelque temps après
la publication de ladite mesure, les Etats-Unis n'ont pas démontré l'existence de circonstances de ce genre
en l'espèce.  Cela est d'autant plus vrai qu'en 1967 la structure actuelle du marché japonais des pellicules
était largement en place, autrement dit il n'y avait que quelques grossistes primaires de pellicules et la
distribution d'une seule marque de pellicules était une pratique courante, et il semblerait que les Etats-Unis
auraient dû pouvoir évaluer l'incidence éventuelle de cette mesure sur le marché japonais des pellicules
au moment où celle-ci a été introduite.  Nous ne sommes donc pas persuadés que les Etats-Unis aient,
comme il leur incombe, établi que, pour ce qui est de la Circulaire n° 17 de la JFTC, ils ont des attentes
légitimes concernant l'amélioration de l'accès au marché qui résultent du Kennedy Round.  Nous
considérons que ce raisonnement s'applique a fortiori aux attentes légitimes qui résulteraient des
concessions accordées dans le cadre du Tokyo Round et du Cycle d'Uruguay.
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     Selon le Japon, les Etats-Unis insistent souvent sur le désavantage d'une marque concurrente par rapport1345

à une marque dominante, et non sur la concurrence qui s'exerce sur le marché entre les marques importées et les
marques nationales.

- ils peuvent dépenser autant qu'ils le veulent pour la publicité, ou entrer en concurrence sur la base du
prix et de la qualité, de primes licites et de déclarations non mensongères ;  et cinquièmement, même1345

si la réglementation était assouplie, cela désavantagerait nécessairement les marques concurrentes car
les marques dominantes réagiraient probablement en se lançant dans d'autres activités de promotion
agressives.  Quoi qu'il en soit, affirme le Japon, lorsqu'elle a examiné la réglementation au titre de la
Loi sur les primes en 1996, la JFTC a réaménagé la règle générale concernant les primes excessives,
supprimé les restrictions concernant les primes offertes aux entreprises et relevé le plafond concernant
les prix offerts.

10.274 S'agissant en particulier de la concurrence par les prix, nous rappelons que le Japon allègue que
les pellicules Kodak (la principale marque étrangère) sont souvent vendues au détail avec des rabais
substantiels par rapport au prix de détail recommandé par le fabricant et que, bien que Kodak ne fasse
pas autant de publicité que ses concurrents japonais, elle organise de vastes campagnes de publicité ciblées,
"avec des résultats prévisibles".  Le Japon relève que la très importante campagne de publicité et de
promotion organisée par Kodak à Nagano, site des Jeux olympiques d'hiver 1998 (dont Kodak était l'un
des partenaires officiels) a permis à la société de doubler sa part de marché dans cette région.  Les
Etats-Unis répondent que la possibilité pour les fabricants étrangers d'utiliser les rabais pour accroître
leur présence au Japon a été plutôt limitée, car les réductions de prix opérées par les fabricants étrangers
de fournitures photographiques, dont Kodak et Agfa, n'ont souvent pas été répercutées sur les
consommateurs au niveau de la vente au détail.  Par exemple, selon les Etats-Unis, Kodak a réduit ses
prix de 56 pour cent depuis 1986, cassant ainsi ses prix par rapport à ceux de ses concurrents japonais,
mais ces rabais n'ont eu pratiquement aucun effet sur les prix à la consommation.  Les Etats-Unis indiquent
en outre que cette absence de concurrence par les prix transparaît dans le fait que l'indice japonais des
prix à la consommation pour les pellicules n'a pratiquement pas varié entre 1989 et 1996, soit pendant
sept ans.

10.275 Lorsque nous examinons les questions de la réduction d'avantages et de la causalité, nous notons
que le texte de la Circulaire n° 5 de la JFTC semble s'appliquer de la même façon aux pratiques des
fabricants, des distributeurs et détaillants nationaux et étrangers, ainsi qu'aux entreprises en place et aux
entreprises nouvelles venues sur le marché.  Il ne vise pas expressément les importations, et ne mentionne
pas ni ne cible autrement les pellicules et papiers.  Les éléments de preuve donnent à penser que cette
mesure limite un type particulier d'activités de promotion, c'est-à-dire la valeur des primes (en pourcentage
de la valeur des diverses transactions) qui peuvent être offertes aux consommateurs par les fabricants,
les distributeurs et les détaillants.  La mesure ne réglemente cependant pas les autres formes d'activités
de promotion, comme les offres de prix bas, les ristournes ou la publicité en général.  Nous comprenons
que les concurrents détenant une petite part d'un marché oligopolistique doivent pouvoir se lancer dans
des activités de promotion en général, mais nous jugeons significatif que la Circulaire n° 5 de la JFTC
et les autres "mesures" spécifiques citées par les Etats-Unis ne limitent pas les dépenses pour la publicité
générale ou la concurrence par les prix en général.

10.276 Nous allons examiner d'abord la question de savoir à quel point il est important pour un vendeur
de pellicules et papiers importés au Japon de pouvoir offrir des primes à la clientèle des magasins de
détail;  nous notons que les Etats-Unis estiment qu'il est essentiel de pouvoir offrir des primes à la clientèle
des magasins de détail car les détaillants et les grossistes ne répercutent pas les prix de gros moins élevés
sur les consommateurs.  Toutefois, s'il est manifeste que la publicité générale faite par Kodak est aussi
importante que celle des entreprises nationales, il y a des éléments qui montrent que lorsque Kodak a
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     L'affirmation du Japon selon laquelle la publicité et la promotion importantes faites par Kodak à Nagano1346

ont permis à la société de doubler sa part de marché dans la région n'est pas contestée par les Etats-Unis.

     Kosugi Misao, Trade Practices Department, Distribution Sector Office JFTC, Status of Distribution of Cameras,1347

Kosei Torihiki, No. 377, mars 1982, pages 45 à 49, pièce n° 82-3 des Etats-Unis, page 8.

     Cabinet Order No. 43 of 1979, pièce n° 79-1 des Etats-Unis.1348

fait beaucoup de publicité (dans la région de Nagano) sa part de marché a augmenté.   Cela donne1346

à penser que le fait d'offrir des primes aux clients n'est pas essentiel pour réussir sur le marché japonais.
En outre, même si les activités de type cartellaire des détaillants au Japon peuvent entraîner la suppression
de la concurrence par les prix et empêcher de répercuter sur les consommateurs les réductions de prix
accordées par les fabricants aux distributeurs ou détaillants, et même si ces activités peuvent avoir une
incidence disproportionnée sur les importations des fabricants étrangers, les Etats-Unis n'ont pas démontré
- ni même prétendu - que les activités anticoncurrentielles en question, pour autant qu'elles existent -
sont imputables à des mesures gouvernementales, et nous nous abstenons donc en l'espèce d'examiner
de telles hypothèses.

10.277 Comme il est dit plus haut, la Circulaire n° 5 de la JFTC s'applique de la même façon aux produits
d'origine nationale et aux produits importés.  Néanmoins, nous n'excluons pas qu'il peut être démontré
qu'une mesure qui paraît être formellement neutre quant à l'origine des produits est appliquée d'une manière
qui bouleverse le rapport de concurrence entre les produits d'origine nationale et les produits étrangers
au détriment des importations.  A cet égard, les Etats-Unis citent deux exemples dans leurs allégations
relatives au Code des détaillants qui concernent les primes offertes à la clientèle des magasins de détail.
Comme nous l'expliquons plus loin au sujet du Code des détaillants, nous ne considérons pas que ces
exemples établissent que les limitations appliquées par le Japon aux primes offertes à la clientèle des
magasins de détail ont eu pour effet de bouleverser le rapport de concurrence entre les pellicules et papiers
d'origine nationale et originaires des Etats-Unis sur le marché japonais.  Par conséquent, nous constatons
que les Etats-Unis n'ont pas démontré que la Circulaire n° 5 de la JFTC annulait ou compromettait des
avantages leur revenant, au sens de l'article XXIII:1 b).

10.278 En conséquence, si la Circulaire n° 5 de la JFTC peut être envisagée comme une mesure aux
fins de l'article XXIII:1 b), les Etats-Unis n'ont pas démontré qu'ils ne devraient pas être considérés comme
ayant prévu la mesure, ni que la mesure annulait ou compromettait des avantages leur revenant pour
les pellicules et papiers noir et blanc.  Dans le cas des pellicules et papiers couleur, ils n'ont démontré
la présence que d'un seul des éléments prescrits pour présenter une allégation au titre de l'article XXIII:1 b)
- l'existence d'une mesure.

d) "Directives" de 1981 de la JFTC concernant le détachement de personnel

10.279 La quatrième "mesure" en matière de promotion citée par les Etats-Unis est constituée par les
"directives" de décembre 1981 de la JFTC recommandant l'adoption de règles concernant le détachement
de personnel ("Directives de la JFTC concernant le détachement de personnel").   En octobre 1979,1347

le Cabinet a approuvé, sur proposition de la JFTC, la création du Bureau du secteur de la distribution
("DSO") chargé "d'exercer les fonctions relatives aux désignations de pratiques commerciales déloyales
concernant la distribution".   Depuis sa création, le DSO a enquêté sur 16 secteurs d'activité;  il a publié1348

ses constatations concernant le secteur des appareils photo et fournitures photographiques en
décembre 1981, dans lesquelles il recommandait "aux fabricants d'appareils photo, aux fabricants
d'accessoires photographiques, aux laboratoires de développement couleur et aux entreprises de ce secteur"
d'examiner les "problèmes" dus au détachement par les fabricants de personnel auprès des grandes surfaces
de vente au détail.  Les "directives administratives" en cause revêtent la forme d'une déclaration d'un
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     Camera Times, "Self-Regulating Measures Regarding Making Business Dealings with Trading Partners1351

Fair" ("Self-Regulating Rules on Fairness in Trade"), 22 juin 1982, pièce n° 82-8 des Etats-Unis, pages 1 à 3.

     Statuts du Conseil pour la promotion de pratiques commerciales loyales dans le secteur national de la1352

photographie, 23 décembre 1982;  voir:  Fair Trade Promotion Council Established:  "An Attempt to Improve the
Structure of the Industry" Fujimori Masao (Misuzu) Appointed Chairman of the Council, in:  Zenren Tsuho,
janvier 1983, pages 46 et 47, pièce n° 83-3 des Etats-Unis, page 2 et suivantes.

     Le Conseil a aussi adopté les normes d'autoréglementation de 1984 concernant les déclarations relatives1353

aux frais de développement des films négatifs couleur (15 mai 1984), pièce n° 84-4 des Etats-Unis (voir plus loin).

     Pièce n° 83-3 des Etats-Unis.1354

     National Photographic Industry Fair Trade Promotions Council, Notice No. 1, 29 août 1992, pièce n° 92-71355

des Etats-Unis.

10.293 Les cinquième et sixième "mesures" en matière de promotion citées par les Etats-Unis sont les
mesures d'autoréglementation concernant la loyauté dans les relations d'affaires, publiées en juin 1982 ,1351

et la création du Conseil pour la promotion de pratiques commerciales loyales, le 23 décembre 1982.1352

Puisque ces deux "mesures" sont étroitement liées, nous allons les examiner ensemble dans la présente
section.

10.294 Les mesures d'autoréglementation concernant la loyauté dans les relations d'affaires, qui sont
décrites dans la partie II, visent i) le détachement de personnel auprès des détaillants par les fabricants
ou les grossistes pour promouvoir les ventes ou pour d'autres activités de vente et ii) les normes concernant
la contribution financière aux activités de promotion.

10.295 Le Conseil pour la promotion de pratiques commerciales loyales a été créé par le secteur japonais
de la photographie le 23 décembre 1982.  Selon ses statuts, il est chargé, entre autres choses, d'instaurer
un ordre garantissant la loyauté des transactions dans le secteur de la photographie et de faire respecter
les mesures d'autoréglementation concernant la loyauté dans les relations d'affaires.   Il est composé1353

de six groupes:  Zenren (association des détaillants), Shashoren (association des distributeurs de fournitures
photosensibles), Zenraboren, Association des fabricants de fournitures photosensibles, Association des
fabricants d'appareils photo et Association des fabricants de fournitures.  L'article 17 dispose ce qui suit:
"L'adoption ou l'abrogation de dispositions des présents statuts ainsi que les fonctions du présent Conseil
sont soumises à l'approbation préalable de la Commission japonaise des pratiques commerciales
loyales".1354

10.296 Application de mesures.  Il s'agit de déterminer en l'espèce si la création du Conseil pour la
promotion de pratiques commerciales loyales et la publication et l'application des mesures
d'autoréglementation concernant la loyauté dans les relations d'affaires peuvent être attribuées au
gouvernement japonais (la JFTC).  Nous rappelons que les Etats-Unis allèguent que la JFTC a publié
à l'intention du secteur japonais de la photographie des "directives administratives" préconisant l'adoption
de mesures d'autoréglementation concernant le détachement de personnel (la mesure dont il est question
plus haut) et que la JFTC a ensuite créé le Conseil pour la promotion de pratiques commerciales loyales
par voie de "directives administratives".  En ce qui concerne la deuxième allégation, une directive de
1992 du Conseil pour la promotion de pratiques commerciales loyales indique ce qui suit:

"Le présent Conseil a été mis en place en décembre 1982 suivant les "directives" de
la Commission japonaise des pratiques commerciales loyales aux fins d'assurer un système
de commerce loyal dans le secteur de la photographie, d'approfondir l'échange d'idées
et la compréhension entre entreprises et de contribuer au développement du secteur."1355
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     Pièce n° 82-3 des Etats-Unis, page 8.1360

déclarer qu'il va demander l'approbation de la JFTC ou suivre ses "directives", il n'en résulte aucune
délégation d'autorité par la JFTC.  Le Japon fait valoir en outre que la JFTC n'a pas le pouvoir légal
d'approuver des accords dépendant du Conseil pour la promotion de pratiques commerciales loyales;
l'action de la JFTC en rapport avec l'application par le Conseil des mesures d'autoréglementation concernant
la loyauté dans les relations d'affaires, en particulier dans le cas du détachement de personnel, était une
expression non contraignante de l'opinion de la JFTC selon laquelle l'accord n'était pas directement
contraire à la Loi antimonopole.  Par ailleurs, fait valoir le Japon, les actions du Conseil dans le cadre
d'un code approuvé ne sont pas exemptées de l'application des dispositions de fond de la Loi antimonopole,
par exemple celles qui concernent l'interdiction des pratiques commerciales déloyales.  La seule
conséquence juridique de l'approbation de la JFTC est que celle-ci doit révoquer l'approbation avant
de faire appliquer la Loi antimonopole à un code approuvé ou à sa mise en oeuvre.

10.298 Lorsque nous examinons la question de savoir si la création du Conseil pour la promotion de
pratiques commerciales loyales et la publication et l'application des mesures d'autoréglementation
concernant la loyauté dans les relations d'affaires devraient ou non être considérées comme des mesures
imputables au gouvernement japonais, nous notons tout d'abord que les documents relatifs aux mesures
d'autoréglementation et à la création du Conseil indiquent que ces mesures d'autoréglementation et le
Conseil sont largement le produit de décisions d'associations professionnelles privées.  Dans le même
temps, cependant, nous notons qu'il existe un certain nombre de références dans la Loi sur les primes,
les "directives" de la JFTC concernant le détachement de personnel, les statuts du Conseil pour la
promotion de pratiques commerciales loyales (ainsi qu'une directive ultérieure du Conseil) et aux mesures
d'autoréglementation concernant la loyauté dans les relations d'affaires, qui donnent à penser qu'il y a
bien un lien entre la JFTC et les deux "mesures" en cause.  Nous rappelons à cet égard ce qu'un
fonctionnaire de la JFTC a dit en 1981:

"la JFTC publie des directives à l'intention des fabricants d'appareils photo, des fabricants
d'accessoires photographiques, des laboratoires de développement couleur et des
entreprises de ce secteur pour qu'ils examinent la possibilité d'adopter des mesures
d'autoréglementation concernant le détachement permanent de personnel
technico-commercial, de manière à ne pas dépasser les limites en ce qui concerne les
méthodes utilisées par les fabricants pour promouvoir leurs ventes ou les actes qui
reposent sur le pouvoir d'achat des magasins ayant un gros chiffre d'affaires" (non souligné
dans l'original).1360
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     National Photography Industry Fair Trade Promotion Council, 15 mai 1984, "The Self-Regulating Standards1373

Regarding Representation of Developing Fees for Colour Negative Film", pièce n° 84-4 des Etats-Unis;  Kosei
Torihiki Joho, No. 993, 28 mai 1984, "Photo Industry to Establish Self-Regulating Standards Regarding
Representations of Development and Printing Price, etc.", pièce n° 84-3 des Etats-Unis.

     Pièce n° 84-4 des Etats-Unis.1374

     Ibid.1375

     Ibid.1376

vu des éléments de preuve qui ont été présentés, il apparaît que Kodak a mené une campagne VR réussie,
même si elle a été quelque peu abrégée.  Enfin, nous notons que cet incident qui remonte à 14 ans est
le seul cité par les Etats-Unis.

10.309 Ainsi, vu l'absence d'éléments de preuve quant à la façon dont les mesures d'autoréglementation
concernant la loyauté dans les relations d'affaires ont annulé ou compromis les attentes légitimes des
Etats-Unis en matière d'accès au marché, nous ne constatons pas que les Etats-Unis ont fait ce qu'il leur
incombait de faire à cet égard.

10.310 Par conséquent, les mesures d'autoréglementation concernant la loyauté dans les relations d'affaires
et la création du Conseil pour la promotion de pratiques commerciales loyales peuvent être envisagées
comme des mesures aux fins de l'article XXIII:1 b) et les Etats-Unis ont démontré qu'ils ne devraient
pas être considérés comme ayant prévu ces mesures pour ce qui est des attentes résultant pour eux du
Kennedy Round concernant les pellicules et papiers noir et blanc et des attentes résultant pour eux du
Tokyo Round concernant tous les produits en cause.  Les Etats-Unis n'ont pas démontré, cependant, que
ces mesures annulaient ou compromettaient des avantages, au sens de l'article XXIII:1 b).  Dans le cas
du Cycle d'Uruguay, ils n'ont démontré la présence que d'un seul des éléments prescrits pour présenter
une allégation au titre de l'article XXIII:1 b) - l'existence d'une mesure.

f) Normes d'autoréglementation de 1984

10.311 La septième "mesure" en matière de promotion citée par les Etats-Unis est l'adoption par le Conseil
de la promotion, en mai 1984, des "Normes d'autoréglementation concernant les déclarations relatives
aux frais de développement des films négatifs couleur" ("Normes d'autoréglementation de 1984").1373

Ces normes prescrivent la façon dont les prix pour le développement et le tirage des pellicules peuvent
être indiqués.  En particulier, elles définissent les renseignements que les laboratoires de développement
("ceux qui reçoivent les pellicules couleur directement des consommateurs pour développement") devraient
utiliser en ce qui concerne les déclarations de prix pour le développement et le tirage des pellicules couleur,
y compris les frais de tirage, les frais de développement, le délai de traitement et le fabricant du papier.
Les normes énoncent les "dispositions concernant la déclaration des frais de développement des films
négatifs couleur ... et des frais de tirage des formats standard pour les commandes directes des
consommateurs en attendant que soit établi le Code de concurrence loyale".   Selon les normes,1374

"les entreprises devraient indiquer convenablement les frais liés, par exemple, au
développement des films couleur et ne pas faire de déclaration qui pourrait induire les
consommateurs en erreur ou les amener éventuellement à avoir des attentes démesurées.
 ...   Cette règle ne devrait pas être invoquée pour limiter la faculté qu'ont les entreprises
de fixer leurs tarifs".1375

Les normes disposent aussi que le "Conseil pour la promotion de pratiques commerciales loyales mène
des enquêtes et donne des indications sur l'application de ces normes, s'il y a lieu".1376
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     Pièce n° 84-3 des Etats-Unis.1377

     Ibid.1378

     Voir Japon - Produits agricoles , IBDD, S35/180, 272-273.1379

     Rapport du Groupe spécial Japon - Fiscalité et étiquetage des boissons alcooliques , IBDD, S34/92, 96;1380

voir aussi les paragraphes 2.7 et 5.509 à 5.510.

10.312 Les Etats-Unis affirment que, puisque les Normes d'autoréglementation de 1984 visent "la
présentation des frais de développement des films négatifs couleur", il existe un lien entre cette "mesure"
et les fournitures photographiques.  Le Japon fait valoir que ces normes ont été adoptées pour traiter
les cas où les magasins de photo affichaient des frais de tirage peu élevés mais facturaient aux clients
des frais de développement élevés.  Les lignes directrices avaient pour objet de donner aux consommateurs
des renseignements corrects sur les frais de développement et de tirage.  A ce titre, dit le Japon, elles
ne concernaient pas les ventes de pellicules et le rôle de la JFTC était limité.

10.313 Application d'une mesure.  Les Etats-Unis allèguent que les normes d'autoréglementation de 1984
constituent bien une mesure gouvernementale parce que le Conseil pour la promotion de pratiques
commerciales loyales "est la création de la législation japonaise" et parce que ces normes ont été élaborées
sur instruction de la JFTC et en collaboration étroite avec elle.  Les Etats-Unis font valoir en outre que
la "mesure" est toujours en vigueur.  Le Japon répond que, puisque i) le Conseil pour la promotion de
pratiques commerciales loyales, qui a publié les Normes d'autoréglementation de 1984, est un organisme
du secteur privé, et ii) la JFTC n'a joué qu'un rôle limité dans l'élaboration de ces normes, celles-ci ne
constituent pas une mesure gouvernementale.

10.314 Lorsque nous examinons la question de savoir si les normes d'autoréglementation de 1984 devraient
ou non être assimilées à une action gouvernementale, nous rappelons que, si le Conseil pour la promotion
de pratiques commerciales loyales est manifestement un groupement d'associations professionnelles
du secteur privé, il a cependant des liens bien définis avec la JFTC.  Nous notons en outre que, dans
un article paru dans une publication spécialisée deux semaines à peine après l'adoption des Normes
d'autoréglementation de 1984, on peut lire que "le Conseil a établi les "normes d'autoréglementation
concernant les déclarations relatives aux frais de développement et de tirage" le 15 mai, et en a avisé
la Commission japonaise des pratiques commerciales loyales" (non souligné dans l'original).   L'article1377

dit aussi que "les normes d'autoréglementation ne sont qu'une mesure temporaire en attendant que soit
établi un code de concurrence loyale", et qu'"il a fallu beaucoup de temps au Conseil et des instructions
émanant de la JFTC pour établir ces normes d'autoréglementation" (non souligné dans l'original).1378

Même si les Normes d'autoréglementation de 1984 n'ont apparemment pas été formellement approuvées
par la JFTC, étant donné qu'il est expressément dit que le Conseil pour la promotion de pratiques
commerciales loyales devait faire appel à la JFTC pour l'établissement de ces normes, nous considérons
qu'il y a une probabilité suffisante que les parties privées se conformeront aux normes d'autoréglementation
de 1984 pour pouvoir les considérer comme des "directives administratives" imputables au gouvernement
japonais.  Ainsi, les normes d'autoréglementation de 1984 en tant que telles ont un lien suffisant avec
le gouvernement japonais pour que l'on puisse constater qu'elles constituent une mesure au sens de
l'article XXIII:1 b).   Cette constatation est conforme à la pratique antérieure du GATT.  A cet égard,1379

nous notons que les codes de concurrence loyale ("codes de déontologie") approuvés par la JFTC ont
été qualifiés d'"instruments juridiques" en 1987 dans l'affaire Japon - Fiscalité et étiquetage des boissons
alcooliques.   Quant à la question de savoir si cette mesure est ou non toujours en vigueur, étant donné1380

que le libellé de la mesure elle-même indique que celle-ci n'est que temporaire "en attendant que soit
établi le code de concurrence loyale", nous ne sommes pas persuadés, mais allons supposer aux fins
de l'analyse qui suit, qu'elle est toujours en vigueur.
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     Pièce n° 62-6 des Etats-Unis;  pièce n° D-1 du Japon.1387

     Retailers Fair Competition Code, pièce n° 87-4 des Etats-Unis;  pièce n° D-66 du Japon.1388

     Voir Japon - Produits agricoles , IBDD, S35/180, 272-273.1389

     IBDD, S34/92, 96, paragraphe 2.7.1390

10.327 Lorsque nous analysons la question de savoir si les actions engagées par le Conseil des détaillants
au titre du Code de concurrence loyale peuvent être assimilées à des mesures gouvernementales au sens
de l'article XXIII:1 b), nous considérons qu'il peut être utile d'examiner plus particulièrement le statut
que ces actions ont aux yeux du gouvernement japonais et du secteur photographique.  Sur ce point, nous
notons que les Etats-Unis se réfèrent à l'article 10 de la Loi sur les primes, en particulier à l'article 10 1)
qui dispose que les associations professionnelles peuvent obtenir l'autorisation de la JFTC d'établir des
codes de concurrence loyale, à l'article 10 3) qui dispose que le fonctionnement des codes et des conseils
est soumis à la surveillance de la JFTC et à l'article 10 5) qui dispose que la Loi antimonopole ne s'applique
pas aux codes de concurrence loyale qui ont été autorisés ni aux actes des entreprises ou des associations
professionnelles accomplis conformément aux dispositions desdits codes.   Si l'on considère que la1387

JFTC a approuvé le Code de concurrence loyale et le Conseil des détaillants, et que l'article 10 5) paraît
accorder une exemption gouvernementale de l'application de certaines dispositions de la Loi antimonopole
aux actes accomplis par le Conseil des détaillants et les adhérents au code conformément au code, il
est difficile de conclure que les actions engagées par le Conseil des détaillants au titre du code aux fins
d'enquêter, de faire respecter le code et d'assurer la liaison avec le gouvernement sont des actions purement
privées d'une association professionnelle privée.  La probabilité que ces actions aient un caractère
gouvernemental ou quasi gouvernemental est renforcée par la mention dans le Code de concurrence
loyale, à l'article premier, de l"'objectif" qui consiste "à établir des règles concernant les déclarations
faites dans les transactions de détail portant sur les appareils photo et les produits connexes sur la base
de l'[article 10 1) de la Loi sur les primes]" et de la mention à l'article 18 2) de la prescription selon laquelle
"avant d'établir ou de modifier les règlements conformément au paragraphe 1 ci-dessus, [le Conseil des
détaillants] doit obtenir l'autorisation de la Commission japonaise des pratiques commerciales loyales".1388

10.328 En conséquence, nous constatons qu'étant donné l'approbation par la JFTC du Code de concurrence
loyale et du Conseil des détaillants ainsi que des actions engagées par le Conseil des détaillants au titre
du Code de concurrence loyale, ces actions ont un lien suffisant avec les "directives administratives"
et l'approbation du gouvernement japonais pour que l'on puisse constater qu'il s'agit de mesures imputables
au gouvernement au sens de l'article XXIII:1 b).  Eu égard au rôle susmentionné de la JFTC, nous
considérons qu'il y a une probabilité suffisante que les parties privées se conforment au Code de
concurrence loyale comme si ce dernier était une mesure juridiquement contraignante.   Cette1389

constatation est conforme à la pratique antérieure du GATT.  A cet égard, nous rappelons que dans l'affaire
Japon - Fiscalité et étiquetage des boissons alcooliques (1987) les codes de concurrence loyale ("codes
de déontologie") approuvés par la JFTC sont désignés comme étant des "instruments juridiques".1390

Enfin, nous notons qu'une constatation contraire créerait le risque qu'un Membre puisse se soustraire
à ses obligations contractées dans le cadre de l'OMC en déléguant un pouvoir quasi gouvernemental
à des organismes privés.  En ce qui concerne les obligations relatives au commerce d'Etat, les dispositions
du GATT reconnaissent expressément cette possibilité.  A cet égard, une note interprétative relative
aux articles XI, XII, XIII, XIV et XVIII dispose que:  "Dans les articles XI, XII, XIII, XIV et XVIII,
les expressions "restrictions à l'importation" ou "restrictions à l'exportation" visent également les
restrictions appliquées par le moyen de transactions relevant du commerce d'Etat."  L'existence de cette
note montre bien que les rédacteurs de l'Accord général ont reconnu la nécessité de traiter explicitement
un aspect du problème de la délégation de pouvoirs par le gouvernement.  A notre avis, elle étaye notre
constatation selon laquelle une mesure aux fins de l'article XXIII:1 b) devrait être interprétée de manière
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     Voir la traduction par le Japon de "kamera-rui" par "catégorie des appareils photo", au lieu de "appareils1391

photo et produits connexes".  Pièce n° D-68 du Japon.  Nous notons que les experts du Groupe spécial souscrivent
à la traduction du Japon.  Voir l'Annexe sur les problèmes de traduction, point 17, partie XI.

     Discussion on Progress of Fair Trade Council Focuses on Making Competition Codes Fully Known, Zenren1392

Tsuho, août 1987, pages 16 à 20, pièce n° 87-7 des Etats-Unis, pièce n° D-70 du Japon.  Voir la traduction différente
de ce membre de phrase faite par le Japon.  Nous notons que les experts en traduction du Groupe spécial semblent
convenir que la traduction par les Etats-Unis est la plus exacte.  Voir l'Annexe sur les problèmes de traduction,
point 18, partie XI.

10.333 S'agissant de la première question, la position des Etats-Unis est que le code s'applique, à la fois
de jure et de facto, aux pellicules et papiers.  Les Etats-Unis soulignent que l'article 2.2 du code dispose
que "[p]our atteindre les objectifs énoncés dans l'article ci-dessus, les entreprises doivent respecter l'esprit
du présent code même lorsque les produits considérés ne correspondent pas exactement à la définition
des appareils photo et produits connexes".   Les Etats-Unis font état ensuite d'un avis exprimé dans1391

le secteur photographique selon lequel "il aurait été vraiment impossible de persuader les membres de
la Zenren dont la principale branche d'activité est le développement et le tirage de contribuer si [les
règlements] [s'appliquaient] uniquement au matériel photo".   De l'avis des Etats-Unis, le Japon a invité1392

son industrie photographique à élaborer et à faire appliquer des règles dans son propre intérêt, et les réalités
du marché liées à cette coopération avec l'industrie ne devraient pas être passées sous silence.  

10.334 Le Japon, en revanche, fait valoir que le code, dans son libellé et dans son application, ne vise
pas les pellicules ou papiers, et que le respect de "l'esprit du code", tel qu'il est prévu à l'article 2.2 dudit
code, ne peut pas s'étendre aux articles qui ne sont pas compris dans la "catégorie des appareils photo".
Selon le Japon, même si le secteur de la photographie décidait d'élargir le champ d'application du code
pour englober ces produits, cette décision n'aurait pas d'incidence sur l'application de la Loi sur les primes
ou de la Loi antimonopole, à moins d'être approuvée par la JFTC.  Le Japon fait valoir que la JFTC n'a
jamais autorisé et n'a pas l'intention d'autoriser l'application du code aux pellicules ou papiers.

10.335 Notre analyse de cette première question est que le code vise manifestement les appareils photo,
mais que les éléments de preuve fournis ne permettent pas de voir clairement si les dispositions du code
s'étendent et ont été appliquées aux pellicules et papiers.  Toutefois, aux fins du reste de notre analyse,
nous supposerons que le code s'étend effectivement à ces produits.

10.336 En ce qui concerne les articles 3 et 4 du code, les Etats-Unis font valoir que ces articles, tels
qu'ils sont énoncés, établissent une discrimination à l'égard des importations pour ce qui est des déclarations
concernant le pays d'origine des produits.  L'article 3, relatif aux annonces publicitaires aux devantures
des magasins, et l'article 4, concernant les dépliants publicitaires, prescrivent que les annonces publicitaires
doivent indiquer le pays d'origine pour les marchandises importées;  cette indication n'est pas exigée
pour les produits d'origine japonaise, sauf si ces marchandises nationales paraissent similaires à des produits
importés (c'est-à-dire peuvent être confondues avec eux).

10.337 Le Japon répond que l'obligation d'indiquer le pays d'origine pour les produits importés vise
simplement à fournir des informations suffisantes aux consommateurs.  En outre, de l'avis du Japon,
les Etats-Unis n'ont pas démontré en quoi l'application de cette disposition a bouleversé les conditions
de concurrence pour les pellicules ou papiers importés.

10.338 Sur ce point, tout en étant sensibles à l'éventualité qu'une prescription discriminatoire concernant
l'indication du pays d'origine puisse avoir pour résultat de porter atteinte aux rapports de concurrence
nous notons tout d'abord que l'article IX du GATT autorise expressément les règlements relatifs au
marquage de l'origine.  Ainsi, nous hésitons à condamner automatiquement les prescriptions du code,
bien qu'elles aillent au-delà du marquage.  En outre, nous notons que le code exige l'indication de l'origine
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     Nous avons constaté au paragraphe 10.21 que trois "mesures" additionnelles en matière de distribution citées1406

par les Etats-Unis - l'application des dispositions du Règlement n° 1 de la JFTC au titre de l'article 6 de la Loi
antimonopole concernant la notification des marchés internationaux (avril 1971), l'aide financière accordée par
la JDB aux grossistes de Konica (1976) et l'aide financière accordée par la SMEA aux laboratoires de développement
(juillet 1977) - ne relevaient pas de notre mandat parce qu'elles n'ont pas été indiquées dans la demande
d'établissement du Groupe spécial conformément à l'article 6:2 du Mémorandum d'accord.  Nous n'allons donc
pas les examiner plus avant.

     Comme les arguments des Communautés européennes au titre de l'article III:4 coïncident largement avec1407

ceux des Etats-Unis, nous ne les examinerons pas séparément.

conjugués.  Il incombe aux Etats-Unis, en tant que partie plaignante, de faire une démonstration détaillée
de la pertinence de cette théorie pour l'affaire à l'étude.  Nous considérons que les Etats-Unis n'ont pas
fait cette démonstration en l'espèce.

F. ARTICLE III:4 - TRAITEMENT NATIONAL EN MATIERE DE LOIS, REGLEMENTS
ET PRESCRIPTIONS

10.368 Les Etats-Unis allèguent que les "mesures" en matière de distribution dont ils disent qu'elles
annulent ou compromettent des avantages au sens de l'article XXIII:1 b) soumettent également les
pellicules et papiers importés à un traitement moins favorable, en violation de l'article III:4.  En particulier,
ils font valoir que les huit "mesures" en matière de distribution ci-après appliquées par le Japon sont
contraires à l'article III:4 :1406

1) Décision de 1967 du Cabinet concernant la libéralisation de l'investissement étranger
direct;

2) Circulaire n° 17 de 1967 de la JFTC concernant les primes aux entreprises;
3) Sixième Rapport intérimaire de 1968 intitulé "Modernisation de la distribution

- Perspectives et enjeux";
4) Septième Rapport intérimaire de 1969 intitulé "Systématisation des activités de

distribution";
5) Rapport de  1969 faisant suite à l'enquête sur les conditions générales de vente;
6) Lignes directrices de 1970 concernant la rationalisation des conditions générales de vente

des pellicules photographiques;
7) Plan de base de 1971 concernant la systématisation de la distribution;  et
8) Manuel de 1975 concernant la systématisation de la distribution par secteur:  appareils

photo et pellicules.

Avant d'examiner ces huit mesures en matière de distribution à la lumière de l'article III:4 , nous1407

souhaitons faire plusieurs observations générales concernant cette disposition du GATT et l'interprétation
qu'il convient d'en donner en l'espèce.

10.369 La partie pertinente de l'article III:4 dispose ce qui suit:

"4. Les produits du territoire de tout Membre importés sur le territoire de tout autre
Membre ne seront pas soumis à un traitement moins favorable que le traitement accordé
aux produits similaires d'origine nationale en ce qui concerne toutes lois, tous règlements
ou toutes prescriptions affectant la vente, la mise en vente, l'achat, le transport, la
distribution et l'utilisation de ces produits sur le marché intérieur."

Nous considérons que, conformément aux précédents établis dans le cadre du GATT/de l'OMC, cette
disposition exige des Etats-Unis qu'ils démontrent l'existence:  a) d'une loi, d'un règlement ou d'une
prescription affectant la vente, la mise en vente ou la distribution des pellicules ou papiers importés sur
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     Voir, par exemple, Etats-Unis - Essence , WT/DS2/9, page 37.1408

     WT/DS8/AB/R, WT/DS10/AB/R, WT/DS11/AB/R, page 21.1409

     Ibid., page 19, citant Etats-Unis - Taxes sur le pétrole et certains produits d'importation , IBDD, S34/154,1410

paragraphe 5.1.9, et Japon - Fiscalité et étiquetage des boissons alcooliques , IBDD, S34/92, paragraphe 5.5 b).
Voir Etats-Unis - L'article 337 , dont il est question plus loin, qui est la première affaire dans laquelle un groupe
spécial a indiqué ce qui suit: "Les mots "ne seront pas soumis à un traitement moins favorable" qui figurent au
paragraphe 4 [de l'article III] exigent l'égalité effective des possibilités  offertes aux produits importés en ce qui
concerne l'application des lois, règlements et prescriptions affectant la vente, la mise en vente, l'achat, le transport,
la distribution ou l'utilisation de produits sur le marché intérieur" (non souligné dans l'original).  Rapport adopté
le 7 novembre 1989, IBDD, S36/386, 432-433, paragraphe 5.11.  Voir aussi CEE - Pièces détachées et comp osants,
IBDD, S37/142;  Canada - Loi sur l'examen de l'investissement étranger , IBDD, S30/147.

     WT/DS27/AB/R, page 105 (souligné dans l'original).1411

le marché intérieur;  et b) d'un traitement accordé en ce qui concerne la loi, le règlement ou la prescription
qui est moins favorable pour le produit importé que pour le produit similaire d'origine nationale.   Nous1408

notons qu'il n'y a pas de divergence de vues entre les parties sur ce point.

10.370 Lorsque nous examinons la pertinence de l'article III:4 dans le présent différend, nous considérons
que nous devons également tenir compte du principe général énoncé à l'article III:1, à savoir:

"1. Les Membres reconnaissent que les taxes et autres impositions intérieures, ainsi
que les lois, règlements et prescriptions affectant la vente, la mise en vente, l'achat, le
transport, la distribution ou l'utilisation de produits sur le marché intérieur et les
réglementations quantitatives intérieures prescrivant le mélange, la transformation ou
l'utilisation en quantités ou en proportions déterminées de certains produits ne devront
pas être appliqués aux produits importés ou nationaux de manière à protéger la production
nationale."

Dans l'affaire Japon - Boissons alcooliques, l'Organe d'appel a indiqué ce qui suit:

"L'article III:1 énonce un principe général selon lequel des mesures intérieures ne devront
pas être appliquées de manière à protéger la production nationale.  Ce principe général
commande le reste de l'article III.  L'article III:1 a pour but de faire de ce principe un
guide pour comprendre et interpréter les obligations spécifiques énoncées à l'article III:2
et aux autres paragraphes de l'article III tout en respectant, et non en affaiblissant de
quelque manière, le sens des mots effectivement utilisés dans le texte de ces autres
paragraphes."1409

En substance, comme l'a rappelé l'Organe d'appel dans l'affaire Japon - Boissons alcooliques, l'article III
"oblige les Membres de l'OMC à garantir l'égalité des conditions de concurrence entre les produits importés
et les produits nationaux".1410

10.371 Nous notons que, en ce qui concerne le traitement national, la question spécifique examinée
par l'Organe d'appel dans l'affaire Japon - Boissons alcooliques était celle des taxes intérieures différentes
au titre de l'article III:2;  bien que l'Organe d'appel indique clairement que le principe général énoncé
à l'article III:1 commande le reste de l'article III et devrait servir de guide pour comprendre et interpréter
les autres paragraphes de l'article III, dans l'affaire Bananes III l'Organe d'appel a indiqué que "pour
déterminer s'il y a eu violation de l'article III:4 il n'est pas nécessaire d'examiner séparément si une mesure
"[protège] la production nationale"".   Par conséquent, suivant ce que l'Organe d'appel a établi récemment1411

dans l'affaire Bananes III, nous allons utiliser le principe général énoncé à l'article III:1 comme guide
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     Nous rappelons à cet égard que nous avons constaté que certaines actions du Conseil de la promotion et1427

du Conseil des détaillants pouvaient être assimilées à des mesures gouvernementales au sens de l'article XXIII:1 b).

les critères applicables à l'avenir, dont la non-publication pourrait être considérée comme contraire à
l'article X:1.

b) Actions au titre des "Codes de concurrence loyale"

10.394 Les Etats-Unis font valoir également qu'aucun des quatre organismes d'exécution du secteur
privé auxquels la JFTC déléguerait des pouvoirs, soit 1) le Conseil pour la promotion de pratiques
commerciales loyales dans le secteur de la vente au détail ("RFTC"), 2) le Conseil de la promotion, 3) le
Conseil pour la promotion de pratiques commerciales loyales dans le secteur de la fabrication, et 4) le
Conseil pour la promotion de pratiques commerciales loyales dans le secteur de la vente en gros ne publie
ses procédures d'exécution de façon à permettre aux commerçants et aux gouvernements d'en prendre
connaissance.  Les Etats-Unis soutiennent que ces "conseils des pratiques commerciales loyales" et "codes
de concurrence loyale" sont des créations de la législation japonaise, en particulier l'article 10 de la Loi
sur les primes, et qu'ils restent sous la supervision de la JFTC.  Par conséquent, les Etats-Unis affirment
que le Japon devrait assumer la responsabilité des procédures d'exécution appliquées par ces conseils
en vertu des codes, y compris les procédures d'exécution non publiées établissant de nouveaux critères
ou modifiant les critères applicables à l'avenir.

10.395 Le Japon répond qu'aucun code de concurrence loyale ne vise les pellicules ou papiers
photographiques et qu'il n'y a pas eu d'actions au titre des codes concernant le secteur des pellicules et
papiers.  Il fait valoir également que ces conseils du secteur privé s'occupent de l'autoréglementation
de l'industrie et n'ont aucun pouvoir en tant qu'organismes d'exécution au titre de la Loi sur les primes.
En outre, le Japon indique que, bien que les codes de concurrence loyale soient publiés au Journal officiel
une fois qu'ils ont été approuvés par la JFTC, en tant que codes d'autoréglementation de l'industrie ils
ne relèvent pas de l'article X:1.  Enfin, le Japon fait valoir que les Etats-Unis n'ont même pas allégué
qu'une quelconque action d'un conseil est incompatible avec les principes fondamentaux énoncés dans
les codes.

10.396 Nous notons que cette allégation des Etats-Unis n'est pas limitée aux pellicules ou papiers.  Même
à supposer que les procédures d'exécution des divers "conseils des pratiques commerciales loyales" au
titre des divers "codes de concurrence loyale" soient assimilées à des "décisions administratives" du
gouvernement japonais  au sens de l'article X:1, nous devons déterminer si une quelconque de ces1427

décisions administratives est du type de celles qui doivent être publiées au titre de l'article X:1.  Sur ce
point, nous manquons à nouveau d'éléments de preuve concernant la nature des procédures d'exécution
non publiées qui auraient pour effet de modifier les critères en matière de mise en oeuvre appliqués par
la JFTC ou prévus par les codes.  Les Etats-Unis n'ont versé au dossier aucune allégation spécifique
selon laquelle les actions d'un conseil ne seraient pas compatibles avec les principes fondamentaux énoncés
dans les codes.  Dans ces conditions, nous constatons que les Etats-Unis n'ont démontré l'existence d'aucune
décision administrative d'un conseil établissant de nouveaux critères ou modifiant les critères applicables
à l'avenir, dont la non-publication pourrait être considérée comme contraire à l'article X:1.

3. "MESURES" PRISES DANS LE CONTEXTE DE LA LOI SUR LES GRANDES SURFACES

10.397 Les Etats-Unis allèguent que, dans le contexte de la Loi sur les grandes surfaces et des différents
règlements locaux, en ne publiant pas les "directives" au moyen desquelles les bureaux régionaux du
MITI, les préfectures et les autorités locales amènent ceux qui souhaitent construire de nouveaux magasins
ou agrandir des magasins existants au titre de la Loi sur les grandes surfaces à se concerter avec leurs
concurrents locaux avant de présenter une notification au gouvernement, et en continuant d'imposer une
prescription d'"explication préalable", le Japon contrevient aux dispositions de l'article X:1.  Bien que
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H. CONCLUSIONS

10.402 A la lumière de nos constatations énoncées dans les sections E.3, E.4, E.5 et E.6, nous concluons
que les Etats-Unis n'ont pas démontré que les "mesures" japonaises citées par eux, individuellement
ou collectivement, annulaient ou compromettaient des avantages leur revenant, au sens de
l'article XXIII:1 b) du GATT.

10.403 A la lumière de nos constatations énoncées dans la section F, nous concluons que les Etats-Unis
n'ont pas démontré que les "mesures" japonaises en matière de distribution citées par eux soumettaient
les pellicules et papiers photographiques importés à un traitement moins favorable, au sens de l'article III:4
du GATT.

10.404 A la lumière de nos constatations énoncées dans la section G, nous concluons que les Etats-Unis
n'ont pas démontré que le Japon n'avait pas publié les décisions administratives d'application générale,
en violation de l'article X:1 du GATT.


